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INTARODUCIION | 


à Lionsieur le Président 


et Wessieurs les Juges 


du TRIBUNAL JILITAIRE INTERNATION/ 


A / ACCUSES CUE CONCERNE LE PRESENT EXPOSE — 


Nous avons 1'honneur de nous présen- 
ter devant votre Heute Juridiction, afin de lui 
sounettre les conclusions du lliinistére Public 
Français, concernant les responsabilités encou- 
yues à titre indiviquel par les accusés príésents 


à cette barres. 


répartition des di- 
verses tâches inco:bant à chacune des quatre 


nations, telle « lle dccoule tant 'acte 


14 


E 
d'accusation en excécution de la Charte 


du 8 hot 1945, que des accords intervenus entre 
les cuatre Dclcga le llinistére Public 
Français, dans les exposcs « | a présentés, 
particuliêrerent à 1l'étude 
le troisiêne chef 
ceux cormis par 
les Puys situés 


"Quest Europe, au cours des opérations de 


guerre ct de 1l'occcupation allenande. 


Il en dícoule tout naturellenent que 
dans les explications qui vocnt suivre, le cas de 
certains accusés sera laisscé de côté, puiscu'aus: 
si bien leur responsabilité aura été cCtablie par 
les autres DíClégations, plus directerent inté- 


ressées aux crimes qu'ils ont conruis et qui 
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correspondent aux prerier, deuxiêre et quatriêne 
chefs d'accusation. 


5 


Toutefois, le lLiinistere Public Fran- 
cais entenã faire siennes les accusations ainsi 
relevées p.r les autres DClcgutions contre les 


cccusts qutelles concernent. 


Notatrrent, à l'cgard de Il'eccusc 
Von NEURATH et de 1l'aceusé Von KIBBENTROP, la 
Dólégation françeise s'associe entitrcrent à 
l'exposcé si corylet prúscntcé à leur sujct par 
Sir Daviã Liaxwell FYFE. 


B / LEUR ONDRE DE PRESENTATIO 


D'autre 


bref exposé, nous Cearter quelçue peu de 1'ordre 


part, nous voudrions dans ce 
dans le:uel les accusés figurent à l'ccte G'ac- 
cusation à la fois et au 'banc de la dcfense,et, 


cela pour plus de clarté. 


Il paraít souhaitadle, en effet, en 
présentant ccrtains des chefs Ge la conjuration 
nationale-socicaliste, sous l'ungie des crires de 
guerre counis à l'Quest, de Lontrer corment ils 
ont transposc dans les faits lcurs conceptions 
philosorhicues, politiques, Ccononiques, diplo- 
Letiques et enfin rilitaires. 


Cet orãre va donc géterminer celui 


dans lequel nous exposerons le cas de ces accu- 


Do 
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C / c.RLCTERE PROVISOIHS DU PRESENT EXPOSE = 


D'autre part, les accusts n'ont pas 
encore té entendus en personne à 1'eu 
gens leurs explicutions orales, et 
ãe la plupart des téroins n'a pas enco 


C'est pourçuoi le linistêre Zublic 
Français se réscrve, avec L'sutorisation Gu Tri 
tunel, de corpléter ultéricurcient ses réquisi- 
tions à l'cgarã des sccustés pris à titre indi- 
viduel d'une part, et des Groups:ents inculpíés 


a'inadignité internationcle, d'autre part. 


Bien entendu, cette mise cu point 
scra accorylie avec toute la sovricté díésirable 
lc iinistôêre Zublic Françuis ayant le souci dc 
viter, dans toute lo resure Qu possible, d'al- 


longer inutilcrent les dctats. 


Tribunal o été scisi d'un noibre 
s. Leur lecture, «ui tendai 
à celle de la défense 
ãàe 1l'opinion publique rondicle, a 


a 


acjã considtrable. 


C'est pourquoi, avec la pernission 
du Tribunal, nous nous absticnárons, gutant que 
possible, de déposer entre ses Lains de plus 
auples documents : assez de preuves cerites ont 
déjà été foumies per les vinistéres Publics 
âncricain., britannique: 
jointes à cclles «us va depose  Ilinistere 
Public de 1'Union des Républicues Sociclistes 


des Soviets de NRussie, pertettront uu Tribuncl 
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a'assurer se conviction «uant à la culpabilité 


des sccusés. 


Ncus nous contentcrons done, en régle 
géntrale, de citer, ou passege, les docurents 
déjã produits, afin de papa les faits que 


nous éncnesrons cux preuves déja fournics. 


f L'ACCUSATION DE CONSPIRATION ET LES RAPPORIt 
us E as Cagnila 


ENTRE LES ACCUCES EZ IES C GROUPELENTS VISES 
+ L' h CTE D '4. COUSAI TLON.- as 


Il serait voin de se dissimuler 
utunc certsine prrtic de l'opinion et non la 
Loins celcirte, dns 1'incien corre dans le Nou 

venu llonde, a Lerqué quelcue surprise à vcir 
«ue l'acte d'zccusation, qui sert de base cux 
poursuites actucllss, dénonçuit, à titre collec 
tif, le curactêre cri:ínel de certaines organi- 
sotions, tclles que la Rcichsregicrung ou Cabi- 
net du Reich, le Corps des dirigeants du parti 
nationsle-socinliste, les S.0., y corpris la 

Se la RARE) les S.h., 1l'Etet rajor gént- 


nderent 


de responsnbilité collec- 
tive des divers E jerents vc de palr avec ce- 
lui de consriration «ui constitue 1l'cutre idée- 


rnftresse de l'acte d'eccusations. 


Nous nous proposons de dire quelcues 
mots «u sujet de cette notion de conspiration, 


evant de revenir à la préccdente. 


11 n'est pers douteux que 
l'on retrouve da es netes des accusts le 
Lystêre qui «ccorpagne en gúéncrcl toute conjue 


r.tion, et que, les imnorbrables docu.ents déjã 
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fcumis 5 1: Cour suffisent à montrer 1'existenos 
de tous les élcments perLettant d'cffiricr ue 
tes nccusés, leurs co-tuteurs et leurs corplices 
ovsient effcctiverent réaliscé Le concert frcudu- 
leux «ui âevsit leur pernettre d'attenter à la 
Pc.ix du nonde par des moyens contr.ires aux lois 
de 1a guerre, cu droit des gens et à la rorale 


intcrnatiocnale. 


Iº.- Les dirigeants nazis evcient 
conféré un crrretêre secret à toutes leurs réu- 
nions, «utelles fussent réguliêeres ou adulnis- 
tretives, ou «utelles fussent occasionnellcs et 


non protocolaires., 


Ce fcit sersit, en sol, norral si 
l'on rouvait l'!sclcr Ge tcus les cutres, no18s, 
ejouté à ces demicrs, 11 dérontre bien l'inten- 
tion coupuble Ges conjurés, cr seul ce secrct 
«bsolu conditicnnait 1'erploi des royens eriLi- 
ncls «uc nous sllons souligncr. Notons d'gllleur 
(vue cc souci de ccecher la neture réeclle 
tions à seccrplir rósulte cCgslcrnent lu foit, 
nettcrent insolite celui-là, que bien souvent 
certains paragrophes Ctuient effects des ordres 
trens.is, ninsi que 1l'cccusc GOBLING l'a reconm 


à l'inforietione. 


2º;- D'sutre pert, lo preuve du con- 
cert froudulcux résulte du carsetêre cririnel de 
dóCcisions nrrêtces diuns ces conseils secrets é 
incorporation des territoires n'aprartenant pas 
cu Reich, extension du prétendu espr.ce vital 

voisins, ctC..ve 

3º.- Enfin lc preuve du concert fre 
dulcux déócoule le 1l'exécution de ces nls.ns cri! 
nels, à l'«ide de woyens égalerent crinincis : 


les trorperies les plus cyniçues dens 1l'orãre à 
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relntions internctioncles, 1l'eryloi sur une VvES- 
te échelle de 1º cinçuiêne colonne, le carouflo: 
ge financier, la jression abusive cppuyse par 

des aCuonstrations de force, ct enfin, Jes guer- 


res d'agression. 


Quent cux individus cui ont partici- 
pé réguliêrerent et de leur plcin grê cux réu- 
nions d'orgunes corue ceux indiqués préccdcment 


leur cppartenanos volontairo à ces Grouperents 


ou le rôle actif ct conscicnt qu'ils ont joué 


arns leur fonctionnce;ent, suffisent pour déron- 
trer qu'ils avaient bien Il 'intention de leur 
fournir lcur contribution «etive ; étant donnê 
les buts poursuivis et les :oyens is en ocuvre 
cette intontion nc pouvait Ctre qu'une intentio) 
coupables 


Aux yeux du iinistére Public atta- 
ché « recherche des Clérents constitutifs 
d'un crire, cela suffit serble-t-il pour prouvc 
le consiliur frcudis, et pour pernettre de cons 
tator le lien de causalité existant entre cette 
volonté de ral et le fait crinrinel ct pour qu'o 
puisse retenir lo crractêre critinol de l'accer 


des conjurós et cclui de lcurs «ctes individuel 


Or, le Chef du plun de «uatre 
en donnent cu plénipotenticire pour 2a uia 
a'oceuvre l'orãre de recrutcr un nillion de tra- 
vsilleurs étrungers pour le Reich, pouvait-il 
oublier quc ce fait étnit oontraire aux convenm= 
tions internstionales et faire abstraction des 
consécuences tragiques que cette action ricur- 
triôre dans son excícution entrainait pour les 
intérossés et leurs fanilles ? 


Le linistre de 1l'Armerent cui instal 
lcit avec 1l'accord ou sur 1l'ordre du Chef de 
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l'arré acrienne S usines d'aviction soutor- 

“raires duns les caps d'internerent, pouvait-il 

nse uployer dans de pareilles con: 
adétenus déjã cpuiscs, equivalait & 


O 
£ 
. 


faire mourir próraturérent 


Le diplorate cui, sous des príétextes 
trcitait en chiffons de papier des ins- 
airloúatiçues destincs à assurer la st: 
onde, pouvait-ll perdre à 

t entrainer le monde q 


sie universel ? 


leur conscience ait 


divines, c'est 


ce, sur le terrain juridique;s 


adrettant cue sur le 
plan psychologicue, nous estirions devoir nous 
q 


poser la question, nous nous raprellerions alor 


deux notions essentielles %: 


La preniêre, 
selon le rot d'un Ccrivain français, 
fois en lui l'identitó des contraires. 
«uence, il est possible dans certains cas 


rnrent le nal, tout en ctant rersuc 


acte est irrcprochable Qu point Ge 
loi 


pnorale, 
La seconde, c'est que selon la. régl 
l'Cthiçue nationale-socialiste, fornulce pa 
fois "expressis verbis " par certains chefs naz 


le bien, c'est ce cui est conforie à 1l'intérest 


confor.e 


e... ... + 
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Bt vourtant, nous avions eu l'inpres- 
sion «ue, lors àu discours ragistral prononcé 
par Honsieur François de LVENTHON, uelçues-unes 
de ses paroles, fraypantes par leur accent de 
profonde huvanité, avaient renué certaines cons» 


ciencess 


êne nujourd'hui, aprós tant de preu- 


ves accurulíes, les accusós educttent-ils leur 
responsabilité, en tant «ue chefs, en tant qu'he 
nes, en tant «ue reprísentants des organistes 


incriLintês ? 


La suite des Gébuts lo révêlera peut- 
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PUT 


TRIBUNAL JILITAIRE INTERNATIONAL 


REÇUISITOIRE INDAVIDUEL 


contre 
Alfred ROCENB 


Le jeune étudiant français 


en I9T0O la joie de vivre ses 
Baviére, alors une des « 

Ailemagnes, ne soupçonna 
te cing ans plus terd, il 
l'applicati 


les futurs maítres de 


on de la loi 


Lorsqu'aprés une hs 


wurstelóckli ii 
contempler du haut de 

, tundis 
Uhland chantaient 


nea 
[4 Cs 7 


+ 


que les 


Anna “os ant nar deux fois 
aecnarneraL ent púl UCUA LULO 


siecãe, le foudre sur 
3, et que par leur Íuute, 
E] Z “ 
Deaute seraic 


nes sacrifiées, 


il ne sa 


lorsqu'on 


vacances 


iste 
montait jusqu'aux remparts, 
la Burg de 

d'une ba 


némoire, 
to Aa 
1 LUrOone 


nt ané 
TE 


nt 


étudie 


a 


qui avait 
dens cettc 
parmi les 


a 
pos 


que tren- 
à requérir 


le contre 


la Brat- 


coucher du 
llade de 
il ne pensait 


“aux prophêétes 


en un quert de 
et le 


ent 


reste du 


senti 


de soufírances 
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romnantisme perverti, d'une déformation morbide 


de ja grandeur. 


Et, l'esprit demeure confondu devant la 
vérit.ble valeur des idées des théoriciens du 
Nationul-Socialisme, idées que je n'effleure au 
passage que pour mntrer comment elles ont con- 

dei 


duit 1I'accusé ROCENBERG et ses co-accusés à com- 


mettre les crimes qui leur sont reprochés. 


Cette notion de race, d'abord, que 1l'on 
voit éclore dans joys ou le brassage des 
types ethniques les plus divers sfest opéré à 
travers les cle u chelle gigantesques. 

me aentiscientifique qui 
physiologiques de 1l'horme e 


concept de nction ; néopaganisme, qui pré- 


' Pre , ee + 
que vingt efrets .de christianis- 


ou monde de régle morale, de jus- 


tend à justifier 


nvce leurs consé- 


ra 
voa 
les légendes hindoues, 


berceeu du Í 


ont déji 


Je soulignerai 
ptions pscudophilosoph: 


ramener 


...., 0 o.“ 
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en arriêre, en restituant la notion de clan, avec 
comme régles suprêmes, le-régne de le force, le 
Faustrecht déjã énoncé par le Chancclier de fer, 
le droit de tronper les sutres honmes, le droit 
de prendre le bien d'autrui, le droit de réduire 
1'homme en esclavage, le droit de tuer, lc droit 
de torturers. 


Mais 1l'homo sapiens refuse de redeve- 
nir l'hono lupus. La réglc internationale n'est 
pas une morule sans ligetion ni saenction la 
charte a ruppelé et »  1'obligation ; 


vous d'appliquer la 


ROSENBERG 
SENBERG sur la pré- 
acc germanique transpo- 


nmené, par une consé- 


o O Ad 

intellectucl ou 
a 2 

"oronqe- 


stos les 


. 
+ 


Lts, etait di 


iothêques d'Et: 
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)'Allenagne, en l'espêce les archives du Reichs- 
lciter ROSENBERG. 


C'est la Gestapo cui Ctcit chargée dé 
ce travail, en vertu d'un ordre secret du chef 
de 1'0.K.Y., l'eccusé ZEITEL, en date du 5 Juil- 
let 1940,. document 137 PS. que le Tribuncl voudr 
bien trouver sous le Nº RF, 1,400, dons le livre 
de docunents qui lui cst présenté ce jour en an- 
nexs eu récuisitoire contre les accusés KEITEL 
et JODL. 


Le 30 Octobre 1940, un Second crdre 
Secrct signé loco KBITEL per le Géncral REINECKE 
document 140 PS., précisait en les renforçant 
les instructions du 5 Juillet : ROSENBBAG se 
voycit confércr un ãroit de perquisition ct de 
scisie, et les plcins pouvoirs vour fcire trans- 
portcr en Alleragne et y vettre en sircté les 
biens culturels qui lui paraitruient de grande 
valeur, le FUHRER sc réservant la décision de 


leur affectation, 


Cet ordre nentionnait, à titre d'e- 
les bibliothéques polonsise et slovaçue 
Paris, les collectiors du palcis Rotschild et 


EC! 


tout autre bien juif ou sans naitre, 


Ainsi donc, HITLER, KEITEL et ROSEN- 

en revensient à la notion d'un butin préle- 

le peuple allenand, triorpheteur du peuple 

juif vis-â-vis duçucl il n'était pas lié par les 


” 


conditions de l'armistice de Conpiêgnes. 


L'intervention du Cornenderent en 


chef de l'Arnée, qui s'exprincit par les deux or- 


* + > Al , Os O] bo) 
dres qui vicennent d'etre rappclés, suffirait à 


dérontrer la part inportante prise per l'arnée 
elleronde dans ce pillage, et le Tribunal ne 
nençuera pas de s'en souvcnir lorscu'il sura à 
statuer sur daº de l'accusóé KBITEL et 


A 
US 
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nentionne l'eccusé GOERING 

"est parce qu 1 troisiême document prouve que 
cet accusé o eppuyé l'opcration de tout son poids, 
en invitant toutes los orgeniscations du Parti, de. 
1l'Etot et de l'Aruée, à cepporter toute la proteo- 
tion et toute l'zide possible au Reichsleiter, 
ROSENBERG, et à son colluboratcur UTIKAL, «ui 
evoit été lo Icr Avril I94I nornmé par ROCENBERG 
lui-nêne chcf de I'B.k.x. (Einsctzsteb Rcichsleil» 
ter Rosenberg). I1 s'a 
I941 (Doc. 144 PS.) «ue nous produisons sous le 
Nº RF, 1.406,). 


cit d'un ordre du Ier LAI 


[a 


Lorscuce 1l'on exenine attentivenent 
le textce de cette ordonnance, 1l'on nc peut ren- 


- 


uer de tonber cn errêt sur le prcuier paragraphe, 
Le Tribuncl 


"La lutte contre les Juifs, les francs- 
"Leçons et lours clliées, ainsi que la peur- 
"suite Gus puissances diverses faisant Ctat 


"d'une conceptio du conde différente de la 
"nôtre ou opposée à la nôtre, est une tâche 
"pressa ] si socialisre au 
"cours 


d'avoir une con- 
ccption du 1 | différente de la Wcltenschauung 


ss . . = “ 
pour Ctre exnssé à voir ses biens culturels sci- 


et transportóés cn Alleragme. 


convient de préciser cue les docu- 
sentés ou Tribun:.l prouvent cutil 

GU 

sYãe biens culturcls et cue tout 


(ui avait unc veleur cuelconque Ct:it envorté, 


Au profit Ge cui étaicnt opérés ces 


et ces envois de biens ? 


L'eccusé R BERG  & cssnyê, Cu cours 
de 1 'instruction, sans grande convicti 
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mnfa-t-11 semblé, de faire cdmettre que les biens 
culturels dont il s'agit étaient destinés a gar- 
nir les collcctions des Hohen Schulen. 


Que ce fr4t soit vrai ou feux, l'acte 
crimínel n'en subsiste pas moins, en tout état 


de eccuse, 


Il ne sembla pas cependant que 1l'accusé 
ROSENBERG se soit copproprié des oceuvres d'art, 
des plerres précicuses ou cutres objets de va- 
leur. Il convient done d'écarter de lui toute 
accusation de cette nature, 


Par contre, il semble que l'accusé 
GOERING s'appropricit, sans cucun serupule, des 


objets de valeur. 


Je reviendrai ultéricurement sur cette 
question quand je traiterai le cas de cet accu- 
Sé. 


Il a été jusqu'ici, question d'appré- 
hensiocns freuduleuscs. Il convient toutefois 


d'indiquer que, dans certains cas, 1'opération 


revetait la forme de 1l'échange. 


Les nazis, en effet, aoffectaient de 
considérer conne des modêles d'un art dégénéré 
(Entartende Kunst) certaines productions de la 
peinture française moderne ou contemporaine ; 
ces toiles ou nos artistes ont réussi à faire 
vibrer 1º lumiéro et les couleurs du jour, et 
qui sont 1l'objet de l'aduiration fervente des 
foules, en France et à 1l'Etranger, étaient pour 


eux une manifestation de décadence. 
Aussi, les échangecient-ils contre des 
tableaux des IGêne et I7êre siêcles £sllerands $ 


ces opérations eurent liceu avec la Suisse 
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(notaument avec Zuriéeh et Genêve ) et avec 1'Itu- 
lie (Florence). 


De norbreuses ventes d'ocuvres d'art 
frunçaises ont eu liceu, avec la conplicité de 
1º DB si atia 


D'aprés un compte-rendu non deté du 
Dr. Robert SCHOLZ sur l'activité de J'E.R.R., 
d'Octobre 1940 à Juillct 1944 (document T.Ol5 
S. Gue nous déposons sous ls numnéro 1.401 RF.) 
los saisics de 1'B.R.R. en France ont totualisé 


21.900 objsts de collections, appartencnt à 203 


propriétaires. 


Lc carectêre froudulcux de toutes cef 
opérations cst flagront, non seulezent elics ne 
reposent sur aucuns base juridicue, me.is encore 
elles sont contraires à I'criicic 56 elinéa 2 


de la Convention de Genêves 


Gue la défense ne vienne pas soutenj 

1 s'agissait d'opérations réguliéres, parce 
u'cffectuées avec l'accorã des cutorités qui. 

, détenaient le pouvoir en zone non dceu 


la Frances. 


Cuclle fut, en effect, 


re, l'attitude de ces cutorités 


Elles n'ont pas mnqué d'élever 
protestations non Ccuivoques, notamnment par 
Paris qu 26 Octobre 1941, 
ninistre Scecrétaire da'Etaet à L'P 
mic Nationale bassadeur de Frence, Dol: 
Géênirsl du Gouvernenent Français dens les terx 


Pas 


toircs occupés (Doce R.F. 1,404 que nous dc: 


c'est le Gouvernenent alice 
prorulgeation d'une ordonnenc 
sounettant la sortie, hors de Frince, des 


oo UCA 


rt à une cutorisction du Liínistêre des Bew: 


e 


— Doc e ReP “ 
François 


iíinistére Public . 
e des objects d'art) 
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En bien des css, les Directeurs et Conser- 
vatcurs des Musées netioncux ont montré du couraf 
en faisant obstacle aux prétentions et cux con- 


voitises des agents de Rosenberg. 


Au demeurcnt, l'activité de 1'E.R.R. 
ses procédés ont soulsvé les protestations 
certclnes outorités allemandes clles-rêres 
fut le cas du Conte de METTERNICH et afOtto 
ABEITZ. 


Par conséquent, lcs opérations de L'E,R.E. 
ne sont pas défendables en droit. 


Que sont devenus les biens volés, en dehors 
des prélêvenents effectués par HITLER et GOZRINGS, 


Les pieces artistiques étaient transpor- 
tóes dens des châtcaux situés on Autricho, 


Les cutorités Anrériccines ont entre leurs 
mrins des albums negnifiques, oú sont reproduites 
par la photographio, les plus bclles piêces des 
collections françecises pillées par l'inculpé ou 
par ses services de 1'Ant Westen, spéciclisés 


dans le pillage des objects d'art. 


Quant cux biens qui ne présentsient aucune 
valeur artistique: ou culturelle, ils ont été 
l'objet de l'activité de L'action "um : 
notanment les mobilicrs étsient envoyés en Alle- 
magne au profit des villes qui avaient souffert 
des opérations de guerre. 


cas pour Karlsruhe. 
Ces opérations se sont étendues aux 


Pays cccupés de 1'Europe oecidentale, dens 
conditions identiques., 





ça 


été, rcpideinent esquisste, Il'acti- 
vité de l'zecusé ROSENBERG en ce qui concerne 
plus particuliêrciuent les opérations de pillage 
Ccononique st artistique dont il porte Il'entiére 
responsabilité, tout en la partsgeant avec les 
accusés KEITEL et GOBRING. 

Je ne voudrais cependant pus abandonner 
momnentanémnent le ces de l'accusé ROSENBERG sons 
citer ou Tribunal le peassage d'un article de 
l'écrivain Français, Frençois MAVRIAC, de 1'Aca- 
dérie Française 


Il assisteit le 7 Novembre 1945, à la 
ence incugurale de 1'Assemblée Nationale Cons- 
ituante, ou Palzis Bourbon. 

A ce mouent, il a évoqué un souvenir, qu 

rappelle en ces termes , dans le Journcl " Le 


Pignio ", du 6 Novenbre 1945 & 
Citation 


"Il y a presque cinq ans, jour pour jour, du 
"haut de cette tribune, la plus illustre de 1'Fu- 
"rope, un homnme a parlé à d'autres hommes habil- 
"lés de vert-de-grisy 11 s'appelait Alfred ROSEN- 
"BERG. Je puis vérifier la detesc'était le 28 
"NOVELIBRE 1940. «covcecs 

PERDE CCE IATA SACOS E TS EC SED DAS E E 


"A cette tribune, oú retentit la voix de JAURES 
et celle d'Albert de LUN, ou, le II NOVEIIBRE I9I8 
"le vicux CLELENCEAU faillit nocurir de 

"ROSENBERG s'test cecoudé 

"Lens un Clan révolutionnaire gigantesque disait- 


"41, la nation cllenande s'est procuré unc roissor 
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"conme jaucis encore dans son histoire, Les 
"Français avoueront un jour, s'tiis sont honnê- 
"tes, que 1'Allensagne les a libérés de leurs 
"parasites dont ils ne pouvaient se défnire par 
"leurs propres moyens...." et le philosophe 
"nazi (continua LAURIAC) proclana alors la 

" -“Victoire du sang -. Il voulait dire " de la 


"race ", jiais 11 arrive qu'un home prophétise 


"à son insu et qufil ignore ls portée des Lots 


"que Dieu met sur ses lêvres ; corme il a étó 
"prcdit par ROSENBERG cu Paleis-Bourbon le 28 
"Noverbre 1940, c'est bien le sang qui a vainer 
"c'est lo sang des mertyrs qui o fini pur étouf- 
"fer les bourreaux", 
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TRIFONAL WMILITAIRE INTERNATIONAL 


REQUICITOIRE  INDIVIDUEL 
contre 
Fritz S4 


Les doctrincs nationales-sociclistes 
de la précellence de la prétendue race geruani- 
que et de l'espaco vital, supposcient, pour 
stinposer cu reste du conde, la réduction par 
la forcc des diverses nations suropéennes oppo- 
stes cux conccptions fascistes. 


De lã, la nécessité d'alinenter e 
Lretéricl ct en Lein d'ocuvre l'effort giga 
que que le IITére Reich devait soutenir da 
conduite de ls Gucrres, 


De lã, 1l'effort financier €e la Reicr 
benk, sous la direction de Il 'aceusé Hjcalrar 
SCHACHT ; de là, le plen de quatre ans sous ccl 
le de l'accusé Herrenn GOBRING ; I'intensifico- 
tion de l'arnenent sous celle de 1'accusé SPEEI 
et l'institution du travcil obligatoire sous cc 
le de l'accusé Fritz SAUCKEL, 


Le Tribuncl a cu conncissancoe de 1'es 
posó rclutif au trovail obligatoire en Frances « 
dons les Pnys de 1'Quest, préscnté cu nor. du 
Ministêre Public Français, Cet cxposé constituc 
r.it à lui seul un réquisitoire corplet contre 
l'accusé SAUCKEL, étant donné la part prépondó- 


“e... ... 
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rante prise par cu dcrnier dens tous les fuits 
rcl:tifs à la question du trevoil obligatoirec. 


Nécnnoins, je erois devoir présentcr que. 
ques brêves cxplications, qui seront bastes sur 
lcs déclurctions faitos par 1 'accusé lui-nêLie 
-ux officicrs supóricurs auériccins qui 1'ont 
interrogé. 


Je utcfforcorsi de nc pas déforcer le se) 
de cos dóclarations. 4u cas ou la défense vien- 
arcit à contester lo sons ou 1º. portée de ces 
acclrretions, 11 serc. «isóé de recourir cux Pro- 


cês-vecrbaux. Si jo ne les dcpose pas cujourd'hu, 


à 1a berre du Tribuncl, c'est dens de souci de 
réduiro los docurents dont lc Tribunal est déja 


surchargêé . 


Los ecriircs de guorre et les criLes contr 
I'hucenitó, rclevés contre 1l'inculpé SAUCKEL so 


en bref, les suivants + 


Tº,- Lc rocrute.ent, per voie de réquisition 
ic trovelllcurs cppertenunt cux peys occuptés pi. 
les forccs du Reicho 

2º,- Lc rccrutcrent de travaillcurs volon- 
taires ou prútcndus tels, 

3º,- L'crploi forcé des prisonnicrs de guer 
arns des usines d'ar.eLent ou à des travaux d'u 
t11itó Liliteire pour le Reich, 

4º,- L'cnrôlc.ent forcé de travailleurs 


dótcnus des carps Ge con- 
centrution. 


Les frits rcproahós à 1l'inculpé SAUCLEL 
sont constants, ct d'cillcurs non dénics 
dans 1'enscible. 


par Iv 


4 
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Il c toutcfois tentó d'attênuer sa res- 
ponsabi litó, en recourant cux divers royens de 


défonse suivants : 


Iº,-— SLUCKEL etila 
D'aprés l'inculpé SAUCKEL, lorsqu'il e 

Ctó noumné Plénipotenticire à la uuin d'oeuvre, 
leo 27 i'ors 1942, son programe initiel ne corpor- 
toit pas lc. conscription des trav:illcurs Ctran- 
gors. Ce Serait HITLER qni lui aurcit cffirué 
que 1l'cuploi de traveilleurs étrengers, à 1'in-' 
tóricur dcs territoires occupés, n'ctcit pas con: 
truire oux conventions dc lu Haye, étant Gonné, 
l'une purt, que les pays intóressós s'Ctaient 
rendus sans condition, et que d'autre part, 
L'U,h«.S.S. n'ctait pas signatuire de ces conven- 
tions. HITLER lui cursit sinsi donné l'ordre de 
recruter des truveilleurs dans les pays Etrangor: 
en usent d'aborã de la persunsion, puis, si c'é- 
tait nccessaire, de la contr.inte, corre tel 
était lc cas à l'intéricur du Reich. (Il y evait 

à cc roLent, un Lillion de traveilleurs 


Ctrangers à 1l'intéricur du Reich). 


L'inculpé SAUCKEL fera-t-il adiuettre 
ou Tribunal qu'il a agi par ordre ? 
n 4? lã & 1 Spa 
Cette cventualité ne-serble-pas-gGe voir 


AM 


drre-sdutse ; l'crticle 8 de la Charte, qui per- 
Lot or Eribunal d'apprécier, d'faprés les circons: 
tanses, si la responsabilitc d'un accusóé est 
attcnule en roison des ordres reçus, ne sesble 


pas Gevela s'aprliquer en 1l'cespêce, 


En effet, SAUCKEL jovissait des pleins 
vouvoirs pour tout ce qui concernaii la Lain- 
d-ocuvre uccessaire à l'exccution du plsn de 
qratre ons, D'cutre pcrt, en assurant ces fonc- 


* 


tions de Plénirotenticire à la rain d'ocuvre, 


N 
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SAUCKEL sevoit qu'il ne pourrait exécuter so 
riíssion qu'en erployent tôt ou tard àcs noyens 
as cocrcition àc plus en plus brutaux 3 los 


ordres qu'il a pu recevoir étaient donc superílus 


S4 1c Tribuncl aducttcit poarcille thêsoe 
eucun des aceusés sujourd'huíi présents à 1'cu- 


dicnce ne pourrcit Stre retenu. 


Car, osrtains d'entr'eux pourraicnt 


cllcguer qu'ils ont agi par oráre supéricur. 


Or, ls plupert 1'entr'cux avalent les 
pouvoirs les plus Ctenius ct suggtrcicnt nene 
l'aloption às régleLents qui leur con- 


lcurs pouvoirs. 


Au surplus, corre l'x Larqué avec force 
dans son riquisitoirc, -.onsicur François do 
| ENTHON, Délóguó du Gouvernceient dc la République 
Françoise, (pago I22 in fine), lc thcorie du 
fait justificatif de l'ordre supcricur est, en 
iroit intcrno, cssortic de lirites précises ; 
cllo nc couvro pus l'uxécution des orires dont 

Jitó cst conifeste. 


cs diverses carinistrati 
repriscs, l'inculpé SAUSERU 
sxigences des GlVo B aque 
ou organisations Gu Reieh et, net 
inistêre de l'ariecrent, représenic 


pynifiha 
ATA 
1) 4º Luis dh 


n Lrril 1942, per excrple, 1I.600,000. 


t IY! Bire recrutóés, dont 1.000.000 


les de guerre. Gont SPEER cvait 
jjinistre de Ll'ormnerent, et 


L'sgriculture. 
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taccusé SAUCKEL a CgaleLent allcgué les 
besoins de l'organisation TODT, ceux du ilinisté- 
re de 1'Air, du raréchal JILCH, des chantiers 
nevals de l'accusóé RAEDER, du ilinistêre de 1'E- 
cononie de l'accusé FUNK, 


Mais le fait, d'Lillcurs notoire, que cha- 
cune des diverses adiinistrations travcillant 
à 1. conduite de la guerre prétendait accaparer 
la plus grande part de la nrein d'ocuvre, ne sous 
roit en rien cttóênucr la responsabilitó que SAUÇ 
a encourue par son action propre. Sa fonc- 
tion Cteit de setisfeire les derandes qui lui 
étalent adresséces. Cette fonction, il 1'e rempli, 


41 est donc responsc.ble des actes qu'il a ceconr 


plis ou fuit cecoLplir pur ses sous-oráres dans 


ce but. 


3º, - Cnractêro prótendúrent contractucl du tra- 
velle- 

L'cecusé «: fcit ressortir que dans nobre 
le cas, los trevailleurs recrutés pur ses servi- 
ces, tout cu coins dans Ilcs pays de 1l'ouest, 
avolent souscrit un contr.t dc trevall, ct que, 
per conséquent, l'opórution cveit une base léga- 
le. L'exposcé frunç.is 2 rontré avec forec que 
les tr.vcilleurs Ce cettc cutégorie obcissuient 
à unc contr.inte Letóériclle ct que, per suite, 
41 nc pouvait s'ugir d'un contrat librcnent con- 
sonti. 


D'aillcurs, 1'cccuscé SAUCEKEL a reconnu 
que le Rcích violait les contrits de travail 
Souscrits par les travailleurs françeis., 


Il cite lui-rône le cus de 70.000 Ouvriers 
français qui s'ctaient engagés pour traveiller 
dans le Nord de 1: France, et qui ont été trens- 


férés contre leur gré duns la Ruhr, ce qui amene 


“ea... ... 
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39.006 d'entr'eux à s'enfuir, 


Enfin, il « recomnu que les ritions alirier 
tuires des travailleurs étuient, en France et er 
” a Ta) 
Belgique, inférieures à ce qu'elles aurcient du 
a 
etrc . 


Le travcil obligatoire a donc, sur cc ter, 
rrin, entraíné une cgrrovetion de la situction 
clirentaire des traveilleurs frunçeis et belges, 


4º .— L'extension de Ja Icsislation interne du 
Rcich.- 
L'inculpé SAUCKEL, corre certuins de ses 
-inculpíés, notarrcnt FRANK et FRICK, a invoquê 
ou il se seruit trouvé, d'étendre 
Ss reys occupés 1: lcgislstion interne Cdic- 
ponr le Reich. 
Il vise, en l'espéce, un dccret sur le 
travcil oblig:toire des fermres et des enfants 
prorulgué en Jenvier 1943, 


llris, cc f.it ne constitue en rien une jus 
tification, car les territoires ocoupés par I1'Al 
lerngne l'étaient en vertu d'un fait illégitine 
le conquête, corre conscquence d'une guerre 


d'aggrression, 


fora 1 nano o Ge SEU CLEL ne peut séricuse- 
nent prótenâre qu'il ignorcit les Loyens de for- 
ce cuxquels 11 Ctrit rccouru pour lo recruterent 
de la vein d'ocuvres, 

Cela rCésulte àu courptc-rendgu d'une confé- 
rence en date du I8 Févricr 1944 (Docunent Nº204 
PS.) dont voici un extrait : 


Citation 


"Le Giulciter SAUCKEL « dereindé de nouvenu que 
"la vein d'oeuvre lithuanienne soit fournie en 


e 


= e mem 


as cité Je Lda 12.45 sous le 
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"plus grand nonbre pour les besoins du Reiche 

me l'indique la minute de cette conférence, 
"lc Connisscire Gênóral a nontré avec force les 
ntrós grandes difficultés qui s'opposent à la 
"fourniture des cffectifs indigênes pour le tra- 
nvail, et q derandé instonrent 1. uíse en oceuvre 
"ãtun plus grond noubrc de forecs cllcmendes Ge. 
"Pol106.* 


(fin de lc citation) 


Cortes, cc docucnt conecrnc le recru- 


154 trovcillcurs pour les Pays de 1'Est, 


ik4s les véthodes de cosreition étaient 
les rôues pertout, ct nous vcrrons un peu plus 
Loin I'intcrvention de HIML.LER Gens le recrute- 

tensciblc des 4 i4llions de trevailleur 


4 


es par SAU CLEL pour + "ennós 1944, 


Lo responsabilitó de 1l'zceusé SAUGEL, 
en tant que GencralbevollLichtigt fir den arbeit 


einsatz (G.B.hÃ.) est donc êntiére. 


Ccttc respons:bilité rorte «ussi sur le 
consitions de transport, de vie et Gs trevoail 


juces cux travcillcurs ctrnçers cn Allenagne 


lig 
uiscuc son «utoritc continusit de s'exercer en 
i 


rincire sur cux, «yrés leur prise sn ch.rge par 


I 
lc D.A.F. (Deutsche Arbcits Front) ou front cl- 
leoend du travoil, et, conccrnant les travcil- 
lcurs sgricoles pur le Rlbatta aa reg 


ou office du rrvitaillcuent renteiro du Reich 


Il est inutilc dc retenir l'attention 
iu Tribunal sur le nobre de treveaillcurs qui 


nlirenteicnt 1'Arbeitscin 


e... ..... 
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Les chiffres acja cités por ads du 
ministêre Public Françcis, sont suffiscent élo 
quents par eux-rôLes ! toutefois, voici en regar 
los chiffres indiqués por 1'sccusé SAUCKEL lui- 
rêne nu cours de ses intorrogatoiros : en 1944, 
411 y avcit déjã un cíillion de troveillcars ctran 


gers en Allcnaogne 


En un cn, il o incorporé à l'écononic du 


Rcich 1.622.829 prisonnicrs de guerre. 


tc ccusóé SPRER, dens son interrogetoire 
du IB Octobre 1945 p.iies rcconncit que grêce à 
ar 


TIME T ] 
AU CáEL , 40 / 


à de tous lcs prisonniers dc guerre 
étatent cuployés à 1º. production d'aries, de ru- 


nitions et industrics annexes. 


Le 4 Janvier cu cours d'une confcé- 

rence à 1: eita RE en plus de 1'incul 
LLER, SPEER, KEITEL, 

le iisróchsl UILCE, ctc.. e, on fixe à 4 íllions 
1: nobre ie trevcillours fruis à fournir par 
SAUGEL, siomáia à cc propos que SAUCKEL 

nyont cris des doutes sur lo possibilitc de four 

nir ce nobre dc treveillcurs, si on ne lui don- 

ncit pos des forces de police suffisuntes, dls- 

SR rópliquo qu'il tenterait, grice à unc pres- 


'ajdcer SAUCKIL à «tteindre son but 


ence seule, la derande de 
trevaillcurs fronçris s'clevait à I iillion. Ce 
chiffre s'ajoutait à cclui des traveillcurs frar 
jã trensplantés cn ALL. 
=nc, qui attcignait en JUIN 1944, de 1.000.00€ 


500.000. personnes». 


çais hornes et feinrcs, à 


a A a a o can A 


I 


o 


- Pour 
oinsi 
fine) 


— DOCe 
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onirc cux exigences de cette cCconornie 


util o été ait próécódensent (voir page 


a E “ 


Es o 411 3 1 220 du Tê Dc ceudb xs 1945 


or LASERS, confóérence dv Je. 


o So 


de 
U.S.A. 225 au 13,12,45) 
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L'inculpé SAUCKEL a conuis, en oonsé> 


quence, les infractions suivantes : 


- b.- Violation des articles 5 (b 
de lc: Chartes. 

B.- Violation des articles 46 et 52 des 
réglenents ennexés à la Convention de la Haye de 
190" » 

C.- Violation de l'article 6 de la nêLe 


Convention. 


A /[L'article 6 (b) prévoit et réprire les 


guerre, l'urticle ô (c) les crines con- 


tre 2'hucanités. 


à scuvegarder 
1'honneur de la farille, les droits et 1º vie des 
personnes situces dans S zones occuptes par 


les bélligíérants. 


L'inculpé | “S co-inculrós, les 
conjurós n:.zis, onLett: des icurtres en 
passe, en scparant . Les des Laris, les 
parents de leurs cnfints, un icisant litiere des 
droits Ces hcbitants Ges ríézions occuptes, dans 
l'spplication de leu? progruice de ICportation 
et d'asservisse.ent cn rasse, se sont rendus 
coupables d'une violation flurriunte des lois de 
1. ruerre et des rígles d'huranitóé incluses duns 
lJ'article 46, Bicn plus, l'inculçé SLUCKEL et 
ses co-inculpés lcs conjurés nazis ont coLris 


a'cutres violations de cct article, en ce sens 
u'ils ent cxploité les treveilleurs «avec une bre 


telité telle, cue leur senté, leur bien êtro Ctale 





NT 


ruínós, et «uffls les ont souiis à un truitenent 


+ 


barbarep inhucain et dégradent e 


2º — L'Article 52 prévoit notarment que 
"Les rócuisitions en nature et en services ne 
"peuvent être exercóes sur les aduinistr:tions 
"runicipales, ni sur les habitants, «ue pour les 
"besoins de 1l'faruée d'occupation. Elles doivent 


"être proportionnces cux ressources du Puyse 


Or, l"inculpé SAUC4EL et ses co-inculpés 
les conjurés nazis ont violé cet article parece 
vue la nain d'oecuvre «ufils recrutérent par la 
force ne servait pas à setisfrire les bcsoins de 
l'arrée d'oceupution. Au contrcire, elle Ctait 
trensportée loin des rérions occupées et utilisce 


de.ns l'intórêt de l'effort de guerre allerend-. 


L'inculpé SAUCKEL et ses co-inculpés les 
conjurés nazis ont enfin violé Il'article 52 par- 
ce que leurs prélêvemnents de nain d 'oeuvre Ctailsn' 
effectués sur unc si large échclile, cufil en ré- 
sultait souvent 1a dépopulution virtuelle de 
récions. ontitres, du fclt qu'ils dépassaient de 


becuccup les ressources des régions occupées. 


3º ,;- Par l'epplication de leur prograrnne 
d'exter.ination des détenus des carps de concen- 
tration, en les utilisant jusçu'ã la nort, les 
conjurés nazis ont cornis des crires contre 1'hu- 
Lonité et des crires de guerre, tels cutils sont 
acfinis pur les sections 6 (b) et 6 (c) de Ia 
Charte 


4º.— L'inculpé SAUCKEL et ses co-inculpés 


les conjurés nazis ont cor:.is des crirxs de guer- 


re parce cutils ont obligés, à la fois, les 


e... .... .. 
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citoyens qu'ils asservissaient dens les pays 
occupés, ct les prisonnicrs de guerre, à purti- 
ciper à des actes de guerre contre leurs propres 
pays ou lcurs clliés engagés dans la résistance 
active. 


L'article 52 des réglcents cnnexês à 
la quatriênre convention de la Haye de 1907, porr 
te notaurent quo les services du tr.vcil foreé' 
doivent être fournis " dc nature à éviter que 
les habitants sc trouvent âons l'obligation Ge 
participer & des opérations Lilitcires contre 
leur propre pays ". 


C/ L'articlo 6 de ces riglerents, pró 
voit la vêre interdiction concernent 1'ciyloi 
des prisonniers dc guerre, 


Les conjurés nazis sont coupadles 
d'avoir violé ces articles parce qu'ils obligê- 
rent les citoyens asssrvis des rcégions occupéss 
et les prisonnicrs Ge gucrre à produire des ur 
nitiíons de gucrre ct à construire des fortifi- 
cctions uilituires Costinies à Ctre cLployces 
contre lcur vropro pLzys ou contrc lcurs alliés' 
encegéis dans le rósistance active, et à les fale 
re participer lircectercnt à des opérations de 
gucrres, 
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REQUICITOIRE  INDIVIDUEL 
concernant 


L'accusé Albert S 


L'nccusé SPEER encourt, en ce qui con- 
cerne 1. France et les Pays de 1l'Quest, des res- 
ponssbilités de même ordre que celles de l'accp- 
sé SAUCKEL. 


des violations 


de désortartiá 


servissenent de citoyens 


'ELABO! Ô JA, 1d AUD TION. DUI PROC IRA: 


Am 


ET A à CON CO A SON ADOPT 


A.- L'accusé SPF a reconnu, sous le 
foi du sernment, 

Iº.- Qu'il « participé cux discussions ou 
fut adoptée la dccision de recourir ou travcil 
forcé. 

2º.- Qu'il a apporté son concours 
cution de ce plan, 

º,= Que 15 base de ce prograrnne 


transplantation cn Alleregne, par des 
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forcc, des travailleurs étrangers, Sous l'gutori- 
té de SAUCEEL. 

(Interrogatoire du I9 Octobre 1945, pel, 
cité devant le Cour par le ilinistére Public Ané- 
riccin - Forced Labor - tricl brief ). 


En ce qui conceme plus particuliêrenent 
12: Frence, HITLER ct 1'accusé SPSER, tinrent une 
conférence le 4 Janvier 1943, cu cours de lequel- 
le 11 fut décidé que des nesures plus sévêres 
seraient prises en vue d'aceélérer le recrutemen" 
des travailleurs civils français, sans discriui- 
nuticn entre les travailleurs qualifies et les 


manccuvres . 
Cela résulte d'une note signée de la 


rnein de SCAUGUEL et présentée par le ilinistere 


B.- L'eccusé SPI sa vol ue les 


pour le travoil obligatoire dens les territoires 


occupés étalent obtenues Do a force et la ter- 


teur e n epprouvé le naintien de ces 1étho- 


Dês Septenbre 1942, il o su que los 
trevaillcurs de l'Ukraine étaient déportés par 
1º contrcinte pour :ller travalller dans le Reic 

11 savait égalcuent que la grande majo- 
ritó des travailleurs des régions occupées de 
1'Oucst étcient envoyés en Allemagne contre leur 


gré 


Il a même soutenu, devant le nagistrat 
qui l'interrogeait, qu'il considérait ces nétho= 


des coume réguliêres ct légrles, 


C.e- L'c.ccusé SPEER, suchant que les 


truvoillcurs étrangers Ctnient recrutés et 


aii rr SS e 


I.Doc. U.S.h. 220 du 12.112,45 


2 tuorandum cité par LA... BRS confórence du 4 Jenvier 
1944 (Doc.R.F «L.4L2 - US As, BeB. da [3,12,45) 
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déportés en vue du traveil forcé en Allenagne, q 
formulé des exigences pour 1l'obtention de tra- 
v.illeurs étrungers et « pourvu à leur utilisa- 
tion, dens les diverses brenches d'netivité pla- 


cées sous se directions. 


Il étcit, en cffet, iinistre du Reich 
pour l'ariierent et les wunitions, chef de 1'or- 
genisation TODT, à partir âu I5 Février 1942, et, 
pur lo suite, Directeur des scrvices à 'arnenent 
de la Flotte, de la Luftwaffe, ct du service de 
production du Ministêre de 1'Econoric du Reich. 


A ce titre, il était responsable de la 
e 1. production de guerre du Reich, 
construction de fortificetions e” 
la Wehruncht. 


Les derandes en nein d'oeuvre tcuanant 
de SPEER bénéficicicnt d'une priorité incondi- 
tionnelle, du fait que les industries qui etaien 
sous son contrôle, étuient les plus gournendes 


en mein d'oceuvres. 


Les scpt paragraphes qui précêdent 
résuuent les déclsrations faites par 1 'inculpé 
PEER, lors de son interrogatoire du I8 Octobre 


1945 p.m., cité corme il a Cté indiqué ci-dessus, 


De plus, SPEER ctait rgnbre du Conité 
Central du Plan ; de ce fait, et concurrennent 
avec le Feld daréchal wILCH, ii n'aveit, au des- 


sus de lui, que HITLER ct GOEAING pour tout ce 


qui avait trait aux deuúandes de mcin d'oeuvres. 


Il prenait pa égolement, à ce titr 
au cours des dicussiocns avec HITIER, à la fixa- 
tion des chiffres pour les travcillcurs étran- 
gers ; il savait donc que la plus grande pertie 
de ces effectifs provencit de le déportation par 
la contrainte et l'asservissenent des pays occu- 
pés. 


e 
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La preuve en est fournie por divers pas 
soges des Procês-vcrbaux du Conité Central du 
Plsn ct des Conférences de SPEER avec HITLER. 


(Docunents R.I24 et R.I25, cités par 
le ilinistêre Public Auéricain), 


—e— 
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RESPONSABILITE DE SPEER CONCERNANT LES JMAUVALS 
TRAITELENTS INFLIGES AUX TRAVAILLEURS FORCES EN 
ALLE! AGNE «= 


SPESR n'a pas hésitcé à préconiscr les 
réthodes de terrcur et de brutalité come un 
noyen de portcr à son point culuinant la produc 
tion des travaillcurs forcés, justifiant 1l'acti 
des 58.8, et de la Police et de l'erploi de carr 
de concentration contre les récalcitrants. 


(Docunent R.I24 relctif sux Procês- 
vcrbaux de la 2Iêre réunion du Couité Central 
du plan, 30 Octobre 1942, page 1.059, cité com 
41 a Gté indiqué ci-dessus). 
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PRISONNIERS DE GUERRE DANO DES OPERATIONS 
LILITAIRES DIRIGEES CONTRE LEUR PAYS .- 


RESPONSABILITE DE SPEER DANS L'EiPLOL DE 


SPEER, en qualité de chef de 1'organisa- 
tion TODT, a obligé les citoyens des nations 
csllices à traveiller pour cette derniére, notati- 
cent à la construction de fortificetions ; il a 
contrsint égaleuent des Français, des Belges;, 
des Hollandais, à fabriquer des arnes qui de- 
vsient ôtrc utilisces contre les alliés des Pays 
d'oú ils étaient origincires. 


RESPONSABILITE DE SPEER DAS L'ELPLOI DES DETEN! 
DES CAPS DE CONCEI 

A.- L'accusé SPEER enfin, a proposé 
l'euploi de détenus des canps de concentration 
dons les usines d'arrenent ; or, étant donné 
14 triste condition physique des détonus, on 
pouvoit attendre de cette Lesure aucun renderie 


rois l'extcruination des détenus. 


B.- Cet erploi des détenus des canps 
concentration dans les usines, eut pour effet 
d'auguenter la derende de cette nain d'oeuvre . 
Et cette denande fut satisfaite, en partie tout 
ou moins, par ltenvoi dans les carps de concen- 
tration de personnes qui, en terps ordinaire, 


n'y cuBient jauais été. 


C.- SPEER en arriva à installer, à 


proxinité des usines, des camps de concentration 
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qui servaient uniquenent à les elizenter en 
main d'foeuvre. 


D.- Bien qu'ayant visité le caup de 
LAUTHAUSEN et constaté les conditions barbares 
dens lesquelles s'y trouvcient les détenus, il 
n'en a pas coins persisté à utiliser la nain 
d'ocuvre provenant de ce carp dans les usines 
qu'il avait sous son autorité. 


Le Tribunal Militaire Internationcl est, 
en conséquence, requis de bien vouloir applique: 


entr'outres, à l'accusé SPEER les dispositions 
3 p 


Iº.- des srticles 6 (b) et 6 (ec) de la 
Chearte;, 

2º,- des articles 46 ct 52 des réglenents 
annexés à la Convention de la Haye de 
1907, 


de l'article 8 de cette rnême Conventio: 


I - Voir la díéposition du tóroin espcgnol BOIS à 
l'audicncc du 28 JANVIER 1945 acti. 


ma e 
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LA RESPONSABILITE DE L'ACCUSE G 


DANS LES CRILES CONTRE IA PAIX 


usation çui constitue 
des poursuites exerctes contre les 
retenu contre cux, coils 
leur participation aux gue 
En ce qui conceme 1l'cluboration 
guerre, il n'existe aucun doute sur 
irportunte que 1'nccusé GOERING y 
prise versonnellenent, en raison, de 
de Connendant en Chef de l'urme cérien 
Plénipotenticire pour l'application du Plan de 
Quetre ans, suns préjudice de ses autres préro- 
gatives et notanrivent, de sa participation aux 


Conseils de guerre secrets tenus par le FUBhER. 


hacue fois qu'il 
nain sur un 
lcit bien cue HITLER 


Reich national-socieliste sus: 


Que 1'Allerx 


ressources pronises pur les services 


essalrerent que 


NO A “3 Y | a mando ” 5 ES 
IG devait prendre 3 part des plus 


lCcisions envisagees 


nc... ...... 
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En fait, il en a bien été ainsi, et 
l'accusé GOERING a d'uilleurs reconnu sa pleine 
et entiêre participation à 1'Claboration des 
plans d'opércticn. 

Gertes, il n'a jamais reconnu, en ters 
nes exprós, que le FUHRER et lui-Lêne cient cté 


” 


onisóés d'une volonté d'egression déterrinte, 


as-t-il reconnu que le 
ctait 4 


tploiter à fond les metie- 


et d'en cons» 


procurer d'sutres à 
commerce ; 
s'erparer, par unc expan- 


es , da E 14 "oc , se ' le co 
sion vers L'tstT leS ressourcss existant dans 


jui ne voit 


eppuyóe pur 


Corment les dirigeunts nationcux- 
pouvalent-ils penser qu'un jour ou 
peurles spoliés et los dénocraties 
finiraient pas par se cCresser 
iroits et lcs intércts des na- 


arressions fascistes ? 


L'asccusc GOBRING est donc 
Tribunal, et de son action 
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du plan de quatre ans, et de la pert prise par 


lui à lo préperation des plans d'agression. 


L'ACCUSE G 


A / Nourtre de comnendos troupes 


sercchutces et lienc rilitaires 


deurtre q nnond ct de scbotsurt 


Dr) 


Il a été cuestion à de norbreuses re- 


quit E ar le 
prescrivait les 


conmendos . 


les opérstions en Europe 
levalent être externints jus- 
cufsu dernicr horme, bien qu'ctant vêtus d'uni- 
forncs militaires et quel que soit 
transport (batccux, cvions, parcchutes) : ordre 


leur modo de 


Uy 


étcit donné de ne freire cucun prisonnier. 


Dans les territoixes occupés, les 


n atá 


ubres isolé S nuendos qui viendraiont 
cllerenâãcs deveis 
édiateurent à la Sichercits 
1 


curité), brenche du R.S.H.aA. 


! 


HE Pr 
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Cet ordre n'était pas appliceble cux 
soldets ecnneuis qui ent capturés ou se ren- 
draient en pleine bato e et dsns le cadre des 
actions de conbat. 

Il o été notifié, entr'autres destina- 

rss,àã 1'0berkonrmando der Luftwcffe. 


L'sccusé GOERING en a denc eu conncis- 
senes et en sa qualité de Conrrendant en Chef de 
Ll'uns des troís armes, il partege solidairerent 


la responsabilitó des chcfs Ges autres arnes. 


la même dote 

diffusé une note 
com.entont: les instructions qui précêdent, pré- 
cisent quo si 1'on Cpargncit corentonément un cu 


deux prisonnicrs pour obtcnir 


= , . a . 
ENC LiG nts , LIS GCV: ads a 5) 
teient 


conccrns 
lJitiires 


prouvant que cet ordre a bile é exécutés. 


taviateurs 


“0... 
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Ncus n'en vouleons 
du IO AOUT 19483, 
terdisait 


pour preuve que 
l'ordre par 


à la p licc d Sc 


QU DC 


lecçuel HILLER in- 


wôler de ces lyncha- 
ges et d'óviter de s'y opposcr. 


/ 


ocusont R.IIO, cité par le llinistére Public 
(Antricain) 


+ 


GOEBBELS, dons 
CHE req 


sds e) a Me a 


un srticle du "VOLLIS- 
jo Miu mi» a - | 4 a 

ACHTER", est intervenu dens e Lili sens, 

RORMANK, E 

1944, confirii 

trensmnission aux 


+ A 


cr unc circulcire du 50 ski 
ces instructicrs et prescriveit 
sduinistretivess, 
cr:ilenent et non lr 


cito 


été excécut écs 


es forces 
etion, triduit en 
civils «dl 


Jevnas 
ossossinc des cvicteurs :«llics désar 


contenté 


E 
s0rS 


tt LO 


d'une conf ércenes 


ou LUnMEA 


arcchutés que 


atteque- 


a 
J0C. U Des 


V.S.hÃ. 329 du 
U.S.h. 979 -ReF. 
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Bffcotiverent, GOBRINC vit HITLER, et 
le 20 et lb 22 


tion EORTEN envoyoit à 


entre lins 1944, le Géncral d'avia- 


L'accusé KEITEL unc note 


” 


indiçuant que HITLER avait lécidé que les avia- 


teurs cnneuis qui avalent été abeattus ser:ient 


s à rort suns jugerent, lorsqu'ils curciont pal 


actcs curcctórists dc terrorislc. 


(Docunent 731 PS Linistêre Public 


(Ancriccin)e 


dd 


rm 
ANT 


fut 1'C.Xeil. HIZUi- 


ct RIBBENTROP sercicnt consultés sui 
+ 


convenu EVGC GUS 


ATO 


IULA 


LER, 
k 


4a 
o o 


pesures à prendre en 1'obje 


RIBBENTROP 
sur les villes 


constitu:ant un 


De 


a cv 
VUcirvet'o é 


Ms £ 
son coto, 


age et le Sonderbehendlung 


nOyens 


WARD IT: ONT , SU 


E O Lyn- 


enont spccial;, 


aids - 


, 
anppiicue par dá 
a 4 k 


(Dccurent 736 PS. 3t6 par le ilinistêre Public 
Fr 14 , - 1 a » 
frutricagia No! 


17 JUIRN KEITEL Corivait 


To 
dd ts 


pour lui ad'spprouver la défini- 


ti cn Goes sctcs à > o > Ge "O ja [16 9 telle Gu ) WARD Li WON ] 


J'avait rúdigêée. 
Le 19 Juin 1944, GOBRING fais 
p, qu'il fati 


population d'aglr conre ell« 


alde de CcaL 


par son 


viatesu nnenis ct cue Ceux-ci 


Ea q a] q 
etrc egcrent, étent connc 


traduits 
le tc Ctalent interdits p: 


vi : HP a 


rrori 


Gouverncuents «llics à leurs 
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(Document 732 PS, que nous produisons sous le 
(Nº R.F. 1.405). 


Vais, le 26 duin 1944, l'aide de camp 
de l'accusé GOBRING téléphonait à 1'Etat-liajor 
de direction de 1'0.K.W., qui avait insisté pour 
obtenir une réponse précise, et lui notifiait 

d de son Chef sur la définition des actes 


de terrorisme et sur la procédure proposée 


(Documents 733 
(1946 par le Lil 


rent, HITLER, dans une note du 
Juillet 44, faisait connaítre que les Anglo- 
anéricains aya dccidé, par représciílles contre 
nériennes contre 
cs petites villes sans inportance nilitaire, il 
invitait la radio et la se à annoncer cue 
tout aviateur ennemi ab: cu cours d'une atta- 
de cette nature TE mis à mort imnédia- 
tement aprés sa cap 
Tels sont les faits cui résultent 
locuments irréfutables. 
uccusé GOERING, il est vrai, contes- 
donne son eccord cux 
apituine BREUVER, qui a 


phonicue avec 1'Etat- 


> É 2 as . “ £ + L 
major Ge alrection à À aurait, d'aprês 


Te a É NOR n f | PR 
l'accusé GOBRING, agi en référer au 


Salahoe Ê o 3 149 E a A 
préalabiec. Il ajoute qu'il ' Saurait etre tenu 
pour responsable de toutes 'nbsurdes 


ou sans importance " acco! : ; 
à Sen portunce acco sous - 


ordress. 





A 


aê « 


En tout état de causes, ERING est 
responsable en tant que chef ; est 1l'au- 
torité, là même naft la responsabilite. 


Par ailleurs, qu'a-t-il fait pour ret 
tre un terre aux rassacres d'aviateurs par des 
gens à qui 1'on avait conrnandé le contrcire, 
suivent des ordres qu'il était défendu de rédige 
par écrit 9 


Mêue, si, pour faire reste de droit à 
L'occusé GOERING, nous considérons la position 
prise par lui le I9 Juin 1944 corne constituant 
vóéritoblerent, à cette date, sa doctrine concer- 
nant les mossacres d'aviateurs et de parachutist 
nous sonres bien obligés de constater que le 19 
Juin 1944, les plus aveugles, uêre en AlleLagne, 
savalent que les forces du Reich cllaient à brév 
Echécance suceconber sous le poids des arutes al- 


lióes. 


Or, pendant touts la guerre, on 
Alleragne, «is à mort des avinteurs clliés. 

L'accusé GOERING doit donc rendre 
conpte, couue auteur, co-quteur cu corplice, des 
crires coLuãis contre les rilitaires allics, tels 


cu'ils viennont d'être énucéréso 





a 


- 9 
CRI ii 
B / Le travail forcé.- 


L'nccusé GOERING, en qualité de Plénir 
potentinire pour 1l'exécution du Plan de quetre 
ans, a eu à s'assurer la nain à'oeuvre nécessai- 
re à 1l'exécution de ce plan. 


Nous avons déjã constaté qu'ã la suite 
du décret du 21 Lurs 1942, noruant 1l'accusé 
SAUCKEL "Délcgué génóércl à la nain d'oeuvre dans 
lc csdre du plan de quetre ans”, 1l'accusé GOE- 
RING avait prorulgué le 27 llers 1942, un décret 
précisant que SAUCKEL Ctait inntdicterent res- 


ponscble devant lui. 


d'ailleurs reconnu, çue, par ce 
tait rendu yespersatle de toute 1: législation et 
de tous les actes de SAUCKEL, 


Ces textes ct ces actes ont été étu- 
diés de 1: uaniêre l.. plus epprofondie par le 
iinistêre Zublic Françcis, et rappelés par nous 
lors de 1º présentation au Tribunal du cos de 
l'accusé SAUCZEL,. Nous nous contenterons de rrp- 
peler que, parri les Loyens erployés pour obli- 
ger les travailleurs à obtir nux oráres de ré- 
cuisition, les autorités du Reich prescrivaient 
officiellerent la suppression des cartes de ra- 
tionner.ent, l'erploi des récalcitrunts aux tra- 
vaux les plus durs - (Docunent I.I8S PS. Circu- 
laire du Dr; iANSFELD déjã citée) - les rafles 
ârns les grandes villes des pays de l'Europe 
occidentale, etc... 


Le Tribunal sait egalerent que les 
ouvriers français, bclges, hollendais, ainsi 
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recrutés por 1a force, étaicnt util sés dans des 
usines d'aruenent fonctiennant dans 1'intérêt de 
la machine de guerre allerande ; «qu'on les fol- 


sait travoeiller à la constmetion de fortificar 


k 
ado 
tions destinces à 1l'arnéc nllcuande. 


L'accusóé GOERING, en tant que chef 
da plan de quatre ans, est responsatle de toutes 
ces mesures, prises sous son sutorité et dans 
- 


L'intérêt de secs services, en violction Ges arti 


cles 46 et 52 de 1a Convention de lo Heye. 


Cette responsabilité serble d'cutant 
plus forterent engagte «ue le Feld Leréchal 1ILC 
qui cppartenait à lo Luftwaffe et ctait un des 


y 


mn 


collaborateurs los plus iunóédicts de l'accusé 
GONRING, faisait 


partic du Corité Centrel du 
Jon de cuatre ens, cu scin ducuel éteient prisc 
adécisions relativos «u recrutenent de ln 
d'ocuvre forcée ct sa répartitior cntre les 
vers rounges de la rechinc de guerre du IIIéme 


Reich. 


risonniers de gucrre et Ges 


Par l'exposóé sur le travail obliga- 
toire ct, 3 succinctenent, par lo présenta- 
tion du eus des accusóés SAUCKEL ct SFEER, Ile 
Tribuncl a cu connaissance d'autres infrictions, 


cuelifictes crires par À article 6 (b) et 6 (6) 


de tra Charte du & AQUT L94D. 


Nous voulons parler de 1l'erploi 
les usines d'arnenent et los fabrications de 
gucrre du Keich, de prisonnicrs de guerrs et 


déteonus das canps d concentration. 
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L'enuploi des prisonniers de guerre 
eté decids gês que 1I'accusé SAUCIEL est entré 
fonctions, On pveut dire, sans excgération «ue 
prés de la moitié des prisonniers de guerre in- 
tornés en Alleragne trevaillaient l'effort de 


gucrrs du Reich. 


Quant cux détenus des carps de concenr 
trution, lcur emploi dans dus usines d'arzenent 
o été égalerent adcnontró prcccdennent. Les déte- 
nus du arm de VANTHAUSEN, por excuple, étalent 
euployés dens ce étoblissenents. Il en ctait de 
rôve à DACHAU, et le Tribunal 2 encore présent 
à 15 némnoire le tóncignage epporté à l'audience 
par le Doetcur BLARA, au sujet des conditions 
ntrocus dans lesquelles s'effectucit le travail 
des iínternés. 


Nous rappclons également que les vuto» 


rités du Reich, en eccrtuins cas, trouvêrent plut 


pratiçue d'arúncger les usines à l'intóéricur nê- 
re des enrps, ct que des usines sptcialisces 

ens In construction d'cvions ou dc piéces pour 
evions furent instnllces dans le sous-sol, pour 
le corpte de la 


Tout cela, Eerrann GOERING ne 1'igno- 


ot ne pouvait 1l'ignorer. 


I1 porte done la responsabilitc plein 
et entiêre de ces criress 


Pillare Cconoricue 


L'aprlication du Plen de quatre ans 


dons les Pays occupés de 1'Europe occidentale 
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cas 


ion de pillages effectués sur une 
21lle. 


ection écononiçue du Linistére Pu- 
lic Françeis a présenté au Tribunal des preuve. 
rpressionnantes concernant le nonrbre, l'irpor- 


ance et les consécçuences incalculcbles des pil 
nuxquels s'est livré le Reich, 


Les Peys oceupíés ont été vidés de leur 
substance au profit de 1'ccononie du Reich. 


Les róguisitions nassives se sont ag- 
grovtes du fait que, par la fixation d'indermnit 
dfoccupation cbsolucent hors de proportion avec 

es ressources de I'Cçgonomie des divers pays, 
le Reich forgeait ce cu'on a pu trés justement 
appeler des "bons de pillage", puiscue les moye) 
de palement que les Allenunds se fuisalent re- 
mettre leur permettaiont de se procurer, sans 


contre-p.rtie, les richesses de notre Pcys, 


Lentionnoens enfin, le. miin-nise pure 
ion soulement sur les biens de con- 
sur les biens de produc- 


l'usines entiéres et leur 


crent cprés l'arnístice, l'ao- 
;t opóérer la cession .cux 
", por ROECHLIN, cui en 
toutes iecs usinces de Lorrai 
fonrille de WENDEL. La sec- 
tion écononique du lkinistére Public Français a 
foumi toutes les précisions nécessaires à cet 


“ 


Cgurde 


L'nccusc GOBERING, partage solidairenen' 


nvec les accusés .ROSENBERS, RIBBENTROP et 
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SEYSS INCUART, la responsabilitcé de ces pillages, 


b) Pilluge des Ceuvres d'Art. 


lnis, l'action de 1l'eccusté GOBR NG 


sfost excrece Cpolcnent sur unc grande échelle 


dons les opérctions de pillage Ges oceuvres d'art. 


Le a déjà cu connasissance de 


l'oriennance 1 'occusó GOBRING le 5 No- 


voubre 1940 ( 
trini bricf anóriecin (Inãividucl respon- 


PS.) et dont le texte fl- 


td 


gure au 
sobility of the deic dent Herrmenn GOBRING - 


Tribunsl nc permettra d'en faire 
rrpide 1 'accusé GOBRING prescrit 


ortés au Lecuvre seront 


a'art dont le FUHKER s'est 


róserv6 lui-pêne de fixer la destination, 


d'art destin És à com lêéter 


durcehal d'Enpire. 


l'art cu bibliothéques pou- 
Hohen Schulen, et placts 


à RATE à 
CENBEXG o 


ufiweiteo 


, 
vecrsc 


sur le 
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l'accusé GOZRING se rúéscrvait pour ses pronpres 
collections, les objets d'art Ze son choix. 


Ce fait a d'faíilleurs été confimé par 
l'accuscé ROSENBERG cui, dns son interrcgstoire 
du 28 postos 1945 per le Lieutcnent-Cclonel 
ii Inspecteur gúnéral dans l'arnte Ges Etats 

Iuri jus, a reconmu cue l'accusé GOEL 
ait un choix parLi les objets d'a 


ar l'orgonisation NOSENBERG et qu'il ne ver 


aucune somnme correspondante dans les caisses 


“sor du Reich (Doc. F.A. 17 - proqduit par 16 


Cconounicçue du linistêre Zublie Français), 
Hens FRANK, q égelcement re- 
connu cue l'a € GUBRING préleveit des objots 


l'art poi )jllecetions particuliéres. 


Devaunt une juridiction 
Tribunal de Nurerberg, la question 
uvolr si, en ngissant co! 
ocuvres d'art, 1l'accusé 
peble d'un vol ou d'un 
+ 


ct l'autre cualifiés cri- 


fcut 1945, en son article 


punirn done l'aceusc 


de ce crine . 


Lgnistêére Zublie Franç: is, 
es objets G'art, sous 
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LA RESPONSABILITE DE L'ACCUSE GOERING 


DANS LES CRIMES CONTRE PAHO! IANITE 


Le Tribunal se rappellera en pronier 
liceu, que c'est 1l'necusc GOERING qui, de mêrie 
qutil instaura en Prusse la Gestapo, crca dans 


ce poys les premiers ceLps de concentration. 


Sinistres institutions, «ui, l'une 
portant l'autre, ont esscinó d'aborã sur tout do 
territoire qu Kcich, aprortant avec elles, 1a 
brutalitó, ln servitude, la souffrance pour tous 


la nort pour becucoup. 


En cc cui concerno plus particuliêtre- 
went la Frunce et lcs Pays de 1l'Europe occiden- 
tele, le liinistêrce Zublic Frunçais a exposé les 
torture cui ont été infligces aux Françeis dans 
les caps de France et d'Alleragne. 


Le Doctcur BLAHA, dans la déposition 
objcctive et sobre qu'il a Ífiulte à la barre, a 


lópcint les conditions de vie; nous devrions 


lire pluiôt 1cs conditions de mort, des détenus 


fronçeis toute lu série des procédés ou le sa- 
les fours crcia- 


cloise servant * 


à ''parcechuter" les 


. 


a décrit les conditions 
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inhunaincs dans lesquclles les interntés frençais 
étailent trensportés en Alleucgne, entassés dans 
des wagons trop Ctroits, ou nombre d'honmes, de 


fermes et d'enfants rouraicent en cours de route 


Notrc Azi, »onsi cur le Professcur 
Eucenucl HANDRICE, «ui a rendu à la Délégation 
Française de signalés scrvices, nous a confic 
que le wagon qui 1l'a transporté à BUCHENWHALN, 
lors de son internecrent dans ce carp, contenait 
Ii3 perscnnes, 


Que lcs citoyens des Etats Unis, lors» 
cutils curont 1'occasion de visiter le wagon 
français que i'Arerican Legion a ernporté come 
souvenir aprés In gucrre I914/I9I8, et qu'ils 
verront la traditionnclle inscription "Hocmnes 
40 - chevsux (en long) 8 ", se souviennent et 
pensent que 143 Françeis avaient trouvé place 
dens un wagon serblatle, 

Le iiinistêre Public Français a présen: 
tó ou Tribunal l'organisation du carp de STRUT- 
HOF. £t'til nous éCtait peruis d'êévoçuer un souvenl 
personncl, nous dirions “uu Tribunal l'horreur 
jui nous a saísis en visitent ce carp, lorsque, 
prés Qu four crérstoire,ncus avons aperqu Le 
noncecu de chevcux de fermes cui vontait jus- 
qu'eu plafond, en un tas d'une terrible éloquen- 
ce. Un peu plus loin, les chsussures des inter- 
ncs qui Ctuient passés por les fours et par la 
chunbre à gaz : souliers d'hormes, souliers de 
fcuries, soulicrs de petits enfants dont la sort 
a peut-être Ctó une délivrance, sculiers dg Lar- 
tyrs dont la ruette accusntion Ctait le plus iz- 
pitoynble des rcyuisitoires, 


bt si notre pays, conne tant de nation 
d'Europe, trcbuche encore parfois sur le chenin 





Ni 


a EO x 


difficile &m redresscuent, nos Anis doivent se 
dire que la cruse doit en être recherchée dens 
ces souffrances injustes irposétes cu corps, à 
l'f2uc et à l'esprit de toute une notion. 


2º .— Les expériencespseudo-nóédiceles = 


Enfin, le Tribunal « eu conncissance 
d'une reniêre approfondie et irréfutable, tant 
par les docucrents qui lui ont été produits que 
por les tónoignsges cu'il a entendus,des expé- 
riences de nature pseudo-rédicrles effectutes pa: 


des tídecins allerends. 


Le 
travoeux du nédecin nrilitaire RAS 


reviendrons donc point. 


lnis, nous voudrions rappeler cu Tribus 


n2l une autre séric d'exptriences dont, à m con 


noissance, il n'a point été parlé : 


Il s'agit des exptíricences cffectuées par 
le "K.iser Wilhelu Institut" pour le corpte de 1 
Luftwcffe, et c'est en ceci qu'elles inttressent 


plus prrticuliêrerent 1l'accusation portce contre 


I'sccusé Herrenn GOBAING. 


Il s'sgit du docurent enregistré par 
le service de docurentation aintriccin sous le 
Nº L.1I?70, dont nous versons un extrcit sous le 
nur.éro : RF,684, 

Le lajor Léo ALEXANDER, du British Iledi- 
cal Corps a, le 20 Juillet 1945, fait un ropport 
sur l'enquête cu'il a nenée au sujet des expé- 


riences dont il s'agit. 


rapport intitulé "NEUROPATHOLOGIE 
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NEUROPHYSIOLOGIB Y COiPRIS IL 'ELECTRO ENCEPALOGRA- 
ZHIE" dans 1'Alleragne en guerre, est basé sur 

une encuête crente cu Kaiser "Wilheln Institut pou 
les recherches céríébrales, cui autrefois à Berlin 


à 
Buch, était réparti en trois CtablisseLents t 


Iº.- JUNICH - o4 la section d'enctonrie et 
de pathologzie géncrale, dirigéte par 
le Dr. H. SPATZ, est logée à un 
ãe la Deutsche Forschunganstalt 
Psychiatrie ; 


DILLENBUKG - en Hesse-Nasscu, ou la 
de patholoçie spéciule est di 
ar le Dr. J. HLLLEKVORDEN et 


ou Schlass 


G0TT INGEN u le section neurophy- 
siologivue et Clectroencéphalographi- 
que, dirigie vor le Dr; A.E. KORN:UL- 


.aT dd 143 2.. o» - ” 2 ..£ 
LR est installéte à la Feculté q Em 


Uc a 


decine de Góttingen. 
Ces diverses for-ctions Ctcient spéciali- 

dans l'ctude des lésions córébrales provo- 
uutes par des blessures ou des choces triuLantiques 
Ces recherches intéresscient plus particuliêreren 
lc Lluftweffes. 

buis, ce qui CclLire a'un jour singulier 

les réthodes cllenandes, c'est l'utilisation des 
cervecux provenant des " Centres de rort pour fou 
telle que le Dr. HAILLEKVORDEN 1t'a fait connaítre 


” Ea a . , . . s 4 
luí -rmere cu c Cdecin nilitaire britannique., 


Il er « truité environ 500. Ces sujcets 


avelent Cté tués dans divers établisserents à 


“een q.a q 
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raide du goz ronoxyãde de carbone. C'est lui- 


rêne qui evoit institué cette collaboration. 


nJtsvois entendu dire expliçueit le Dr. 


"HAILERVORDEN cue les hoLmies allaient faire celt 


allé à E ) it : "Ecoutez, 


que vous cllez tuer tous ces gen 
noirg les cervecux pour qu'on pui 
"se st'en servir * - Ils me derandérent clors 
"Corbien pouvez-vous en exc.riner ? - Un norbre 
njjlinité, le plus sera le Lieux, leur répondis- 
"ie. Je leur Aonnci les cttcches, les jerres;, 
"les boites et les instructions utiles pour 
renlever ct fixeft les cervecux, et à purtir de 
roe corent ils vensient ue les upporter corre 
ns'41 s'ótcit agi d'une voiture de déLréncgsrent 
ma "Geccinnitzige Kr:nkentrensport Gesellschi.ft 
rou Société des Arbulunces publiques epportait 


nes cervecux pur foumnces de 150, 250 à la fois 


L'organisate de ce service, éteit le 
Dr. HEGENER, un uódecin pour enfants de Berlin, 
cue le Dr; HALLEM ONDEN dépeint core une espêct 


de fcu arrogant, porlant sans cesse de lui-rnêre, 


CL: evcito disa e rerveillcuse 
"r-ntiêrco de trevcil dons ces ceverux, de belles 
"rdcficiences wentales, des ru lforLations 
*précoces nlcdies infantiles. Neturellernc 
"j'ci cccepté ces corvecux. D'ou ils vena 
"et coment ils vensient, je n'avais pas 


foccuper. 


su gÃchis. Uutre toute la 
matiére «vcit besoin, toutes sortes 
"ã'autres ca 3 rêlcient, tels que les diver- 
"ses fornes de ruladie de Parkinson, de sirples 
"dípressions, des rressions cn voie de díévelo] 
"perent, des tuLcu du corveau, ct toutes sort: 


"d'cutres neledic rrme la psychopathie." 
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"Ids étoient prélevés dans les divers 
"pavillons des établissenrents suivant. une néthodc 
"excessivenent sirple ct rapide. Lo plupart des 
"Ctablisserents n'aveit pas assez de nédecins ; 
"eussi, soit par excés de travcil, soit par in- 
"qiffcrence, ils s'ctaient déchargés du choix 
"des naledes à tuer sur les infirniêres et les 
"infirniers, 


"Quiconçue parcissait f.tigué ou était 
"du point de vue des infirriêres et des infirnier 
"un "cas", Ctait inscrit sur unc liste et trons- 
"porté au contre de nort. Le plus fâcheux dons 
"cette affcire, c'était les brutalités exercées 
"par le personnel. Ils choisissaient ceux cu'tils 
"n'ainaient pas et les inscrivaient sur lo liste! 


"Sur les relcdos tués de l. sorte, on 
ne prélevcit que les cervocux qui étrient envoyés 
ou Dr; HALLERVORDEN, Ils étcient tués en si granó 
noibre cuc l'autopsie de leur coprs n'ctait pas 
possible, ce «ui, aux yeux du docteur, dirinuait 


de veaucoup la portóe scientificue de I'exeren. 


Toutefois, les cervenux Ctaient tou- 
jours bien attackts et conscrvés dons le forrol, 
exccterent d'aprés ses instructions. En se rappé- 
lant ces souvenirs, le Dr. HA.LLERVORDEN, dócla- 
reit qu'il avait toujours été un peu écoeuré à 

'arrivce de chaxue fournce, On lui aprortait cus 
si des cervenux de schizcphrêniçues et d'épilep- 
tiques ; ceux-lã, il les refusait, non sous le 
coup d'une indignation morsle, mais porce qu'il 


pensait que cela n'aurzit aucune portée., 


Il estinait «ue cette activité était 
une insulte perranente à 1a psychiâtrie et que 
les psychiítres ont de ce fuit, perdu pour tou- 


jours l'estirie du peuple allenand. 


citution) 
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Ces expíriences Ctalent effectuctes 
dons 1l'intérêt de l'arre aérienne. 


Le liinistêre public François, dans la 
partie de. son récuisitoire ronsacré à cette ques» 
tion, a dérontré que les docurents trouvés dans 
les archives secrêtes de HILLLER, indiquent que 
toutes ces expériences ont eu lieu avec L'appui 

a Luftwaffe, souvent à sa derende, et sous le 


contrôle du collaborsteur le plus imucdict de 


I'acecusó GOBRING, lc Feld ik.rcchel i.ILCH. 


Le Tribunsl a constaté que 1 'accusc 
OBR mre le Feld lieréchol LILCH, recevait 


“3. 


Nous prions le Tribunc.l de bien vou- 

reporter vu docunent 1.609 PS., produift 
per le iinistêre Public Frinçuis - (lettre du 24 

Crtobreo 1942 cdressóée par HILILILEK à RASCHER) - 

et cu document 343 PS,, Cgclenent cité , «ul 

prouve «ug KILCH « été chargé dês le 20 .ei 1942, 
par l'cceusé GOEAING, de trunsiettre aux 8.3. ses 
rerciouents spócicux pour l'aide cu 'ils avalent 


ortée à lc Luftwaffe dans ce dorzine. 


sabilité de l'accusé GOERINC 
ne saureit done, point, fecire de doute, 
et le Tribunal ne sanctionner .ce 
Cri lie. 
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Nnus venons de présenter oM Tribunal 
quelques-uns des dirigeants du IIIéne Reick Nautico 
nal-Sociuliste ; notre seul but était de projeter 
uelçues traits de luriére sur leur personnalité 
et sur les actes que la Franee q reçu rission 


texposer. 


Leur cus n'en est pes nmoins épuisé 
pour qutant. Ils doivent rérondre en outre de 
tous les chefs d'accusation ninutieuserent ctudié 
par les iiinistêres Publics des Nutions «llices. 


D'uutre part, lo ceuse cui est souni 
se cu Tribunol erbrasse des frits d'une aLpleur 
inusitée, qui s'étendent sur une póriode de teLps 
dcja longue ; elle touche à tous les dorz.ines : 
philosophie, religion, politique, histoire, 


gcograrhie,stratégie, dirloratie, éconorie, etc., 


Le Tribunal cura à se poser la (ues- 
tion de savolr si 1º. preuve de la eulpabilité des 


accusés a aprortée. 


Pour notre part, nous sonnes profon- 
dénent convaincus que le Tribunal posséde les 
élénonts nécessaires et suffisaunts paur juger 
condarmer les accustés sur le plen juridicus aus 
bien que “sur le plan nroral, puíiscu'cussi bien la 
loi et la morale sont inséprrables. 


Mais, avent de pesser la parole à 
Monsieur le Juge Constant CUATRE, cui vs. vous ex- 
poser le cas des accusés KEITEL et JODL, nous 
voudrions présenter “ou Tribuncl une derniére 


nerque, «ui mérito de retenir se heute attention 
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ons l'apyróciution des feits qui lui sont sou- 


nis . 


Nous ne devons pas oublier que l'ins- 
tsllation du nouvcl ordre Européen par un Fiúhrer 
allemnãá au bóénéfico ratériel et spirituel des 
Allerr.nds ne date pos de 1933, C'est un vicux 
rêve Gui hentait deruis bien longterps, cui hane 
tera peut-être encore deucin, s'il n'en est ex- 
tirpé, le cocur de becucour d'Allenends. Nous 
le trouvons, non seulerent dans les doctes ou- 


vreges, dont nous vous cvons entretenu, rais aus 
SA 


i dans d'autres ouvrages qui, moins séricux en 
cprerence,n'en sont pas noins des plus róvila- 
teurs. 


Tel est, pur exenple, le cas de 1'ceu- 
vre d'un Grinrelshcusen : " Simplizius Sinrplizis 
sirus" , parue en 1699 ; cela représente sens 
doute une satire des sceurs, et c'est dans ce 
cudre satirique que l'suteur fait dire à 1'un 
de ses personncges, cui joue le rôle de Juriter: 
"J'éveillersi un hóíros ullerz.nã, "einen teuts- 
chen Helden", «ui 2econpliro tout grêce cu fil 
de son Cpóe", Ce héros possêdera une are secrê- 
te, «ui doit décapiter à des mílles à lc ronde, 
tous ceux qui s'oproseront à lui. Il ira de cité 
en cité : ceux cui Se scuinettront seront Cpar- 
gnés, les cutres tués, sinon ( je cite textuel- 
lerent ) "ã ceux cui resteront il donnera le 
choix de rester dans le rays ou non", Guant aux 
Allemands, ils nageront dans l'opulence et les 
fortes têtes, les "j'ordonne” (die J:-Herrn), 
le Chef les enverroa rar la Hongrie et 1l'Italie 
dans 1º lioldavie, la Grêce et même en Asie avec 

les souderds de toute 1'Allemnmgne pour en 
cutant de rois,. Si les Turcs ne se conver- 
sent pas ou ne se sounettent pos, il leur 


tête à I'envers, 
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“FE + 
lois, voici déja le racisme intégral: 


"Je denandai à Jupiter ce que feraien? 
"les rois chrétiens dans un tcl css. Il me réponr 
"dit : "Cclui d'Angleterre, de Suéde et de Dene=' 
"nark, porce qu'ils sont de sang et d'origine cl- 
"lerende, ceux d'Esprgene, de France et de Portu= 
"gal, porce que les anciens Allezands ont jadis 
"annexô et rCógi ces nêmes Pcrys, devront recevoir 
"à titre de don grscieux, leur couronne, 
"royuume et les pays incorporés en fiefs 
“"notion cllenande et alors régnera come 
"d'Auguste, une paix Ctcrnclle centre tous le 


“peuplese" 


C'est à cette paix cllenende cue nous 
venons d'cchapper. Leis, ne 1l'oublions pas, nous 
avons Cohcppé aussi à le religion nllerande. 
Cette religion unicue, dit le héros de Grinnuels- 
hausen en T669, reuúplacera toutes les cutres re- 


ligions chrétiennes, Lc Hcros nllenand 1l'iryrose- 


ra cu cours d'un iurense concile et si les prê- 
tres ne se sourettent vas, (je cite intégrale- 
rent), "11 les torturera par la fein et s'ils ne 
consentent pas encore à favoriser une oeuvre nus- 
ne, il leur prêcher:. 1. potence pour 
bien il leur iontrera son glaive tver- 
ainsi, d'csvord avec bonté, puis 
cvec des renaces, il les srênera 
mn" pour cutils ne bement plus cone 
Cepuis longteuyrs lc ronde avec lcurs 
convictions fuusses. 


Gui ne verrait, dans les nesures (us 
le héros de GRI. ELCHAUSEN rêve d'evrliçuer, 1a 


' 


prefiguration des concepts et des nóthodes na- 
tionales-socialistes ? 
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Les accustés «ue vous avez à juger 
sont ces "teutschen Helden", dont se délectait 
l'cuteur. 


Le Heut Tribunal les condannero pour 
leurs crines, usis il condarmnera du nêône coup 
les fausses valeurs norsles qui ont inspiré leu: 
anbition, coume elles anizuient les reftres de 


le guerre de Trente ans. 


Cette condernation est une ocuvre de 
selubrit é internationsle, et nous dereurons con. 
voincus cue le Tribuncl I'accorplirs sans défai) 


Ta - 
Lance o 


em mes OMÕ OO me mm cm 
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contre l'uccusóé CEYUS - IN UARI 


cui concerne l'eccuse CuYCS 
fois cu no. du Gouverne..ent 
son nor: yropre, que le 
Public rrençuis vo indiçuer, d'une 
ceniôrc cussi brôve que possitle, los cccusitio: 


iniiviquclles qui peésent contre cet + cousé. 


A a E e rem pe O “ e 
Le role Ge x E, irrt Cipes 

tion à l'unroxion ue l'Lutriche ont Ctc long 

sent cCtudics cu cours de ces díbuts. 

ss 


cis, son «etion en bollunão ucrite a 


tre cujourê'hui uise pi rticuliéreent en lucicr: 


Hollunduis cuit 

yS Lui et llié ou su présence 

forse volonté de nfebdiquer en rien les 

getives de st scuvercineto, 

1940, l'uccusé "3156 Ii URI 

qui avuit r.ng de inistre du itcich sens 

fouille, Ct.it nou.ó Cornissuire d'Stit 

récions ncerl:.nduises oceupécs (Rcichs.:ori 

fir die besetzten nicderlândischen Gebicte). 
dn doit done considérer qu'à purtir qe 

ectte deite juscu'iu jour dc lc. cu itulction de 


raro 


L'eruio cllerunde 1'.cousté ELYCE Lic UART, em 
vortu do su Toneticen ellc-i êre, cté res; onscb. 
de tous les cetes du prétendu Gouverne.ent civi. 
ullenendo 

Il résulte en effet à 1l'cviãence des 
discours qu'il u prouoneés, qu'il ctuit investi 
non seulcrent d'ittribution purenent «dii: 
tivos, reis si de iguvoirs rojitiques. 

en vin qu'il essciera, corr 


Ro E aa LC Vil olonel Jhorss DOVD cui 
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l'interrcre.it, de soutenir «u'en sicllende il 
«it été cn quelçue sorte, cu'un fonetion- 
cherré do rettre un c:.chect sur des oráres 
"e cufuupersuvent, en Autriche, il n'cursit 
Cté, pritiquenent, gutun télcgruphiste (deito de 
get interrosctoire : IE iepterbre 1940 - p.ges 
SU õ pd 


Iº- pCLIVIZE PbarRUnLOLE.- 


l'section úàw l'eccusé SEYS LD: UARI s'es 
renifest.c en prerier licu par une scrie de 


rQsures terroristes. 


ystiuc des escndes collectives 
vrs I94I, il institue systere 
d'erenães collectives qui freprcient les citês 
hollundiises ok se nunifestcient, 2 ce qu'il 
croyuit, des clcrents de résisteunce. 
C'est c«.insi cue lu. ville G'Austerdar: Gát 
puyer une aii c de IS .illions de guilders, 


Hilvorsun do é -JJlijoas et aociud 


S Jt.pes 
>, à11 putlicit une procls. 
coentionncit l'errostution de 450 
invortuntes situctions 
suspectes d'“etrc en 
la resistance. 
l'cccusóé :. reconnu, devunt de 
Colonel Ynox.s DODD, cue les otcs avilent Gtc 
fusillis pur 1: police 3 
“«) Jurce quilos Ctuient en rerport avec 1 
résistunces 
b) Purce cutils sursient Cté fusillcés 
puru devant un Tribuncl. 


Il a tenté, il est vrui, de se retrunche 
derrisro la rersonnulitC de iil.: LER, coume tant 
d'rccuscs 1l'ont fait iu cours ves interrogatoi- 
ros wu'tils ont subis., 

La Cour fera, sens Goute, Lonne justice 
de cettc excuse. 


S/ Ditourne.ents de coupéten 


é as. ao , 77 “AMT a 
HOSOUS ns du d Liv UÉ 9 Pe 
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CRYCUS IN. VAR E j - ciclo 
CEYUS Th UnRT 7 Juillet 1942, à« ordonnc que les Lribun:ux 


sllcrunds dont il psd lui-nêne los jures, 
connuitr..ient des cruses Crcssent non seule- 
vent les citoyens «llerinds en liollunde, nuis 
sussi les citoyens sus; cects d'uetivités hostilc 
contro le Keich, contre le curti nazi ou contre 
les sujets alleranás. 


“-): peine curitale 
cpoçuce 1l'iccusé LuYis 

Ly VART introduis:it 1. peine de Lort contre 
coux «ui n'aursient pas £ jnpli cenvenablenent 
1c:; tÊches de sécuritc essiznées per la dehr- 
cecht ou l.. rolice de sécurité, ou bien qui 
qurajent omis d'infor.er les postes Gde conmun- 
de.ent ulleuund de tous 1es progets crininels 

contre les forces d'occupetion et dont 


ent eu connissance 


5º.- Tribunuux Ge -Jolice;- 


L'sccusé CiYTE INÇU RS, en 
cris une juridiction souucire àc police. in 
effet, on vertu d'une oráonnunce Ge HITLER, les 
prisonriers de gucrre hollanácis, cui eveicnt 
Cté libórés peu upríós 1: cessation des hostili- 
tós, furent de nouveru intemcs. On vit ulors 
cc ceunifester une rósistunco fer:c duis les 
usines lnollundeises, 
La nouvelle juriâiction voumncire 
créte conduuna plusicurs citoyens holline 
dais, qui furent exécutés 
D'ailleurs 1l'uccusé CEYCS Ii UART 
su cours d'une réunrion de collator:tcurs nrollun 
pas de glorifier uc toutes 


de terreur d*en revendicuer la 


Ti .UART étuit, en 
Holl.nde, le représentent surrêne de HITLER, Il 
doit donc être considéré comme responsable, ave 
1'accusé SAUCKEL, de la déportation des travail 
leurs en masse de Hollande vers le Reich de 1940 
à 1945, 
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Pu/LT a Bs 
SEYIS INÇUART 


” - pilitalros 
S1 les autorit és /altemandes ont eu pour 


leur part, à intervenir dans la mobilisation de 
lu main d'oeuvre, les fonctionnaires de SAUCXEL 
en Hollunde se trouvaient normalement plucés 
sous l'autorité du Commissaire d'Etat TEYCS 
INCUARI, et il doit donc être tenu corme respon- 

leurs ugissements. 

c'est 1l'accusé SEYCO INQUART qui & 
Gécret du "Rcichskomnissar" Nº 26/1942 
ordonnant 1l'envei obligutoire de la muin d'oeuvr 
néerlandaise en ALLELAGIE, 

Quiconque ne vouluit pas truvciller pour 
l'Allemagne, ne mengecit pus. 

L'sutorité occupunte en était urrivée à 
prutiquer des rufles monstres dans les rues 
Rotterdam et Ge la daye, ufin de se procurer 
muin d'oeuvre destinéc aux fortificetions de 
Wehrnacnt . 


III.- PILLAGE ECONO. ICUB 

1º/ Réquisitions abusives 

Sous le comrissariat de l'accusé SEYSS 
INQUART, 1l'économic de lu Hnllunde, comme celle 
des uutres P.ys occupés, u étc mise au pillage. 

C'est “ínsi que durunt l'fhiver 1941/42, 
sur l'orãre de l'uccusé SEYCS INÇUARZ, on réqui- 
sitiomna les l.ineges uu profit de 1l'urmée 
allemande du front de 1'Est. 

En 1943, cut liceu lu réquisition des tex- 
tilcs et des objets usucls, dans l'intérêt des 
populations «llcuendes uttcintes pur les bomber- 
dements. 

En application de ce que les uutorités 
oceupuntes «ppcluient 1'"aktion Bôhn" (l'uction 
Bôhn), les Hollundais ont été obligés de vendre 
sous la contruinte du vin et des objets divers, 
qui étuient destinés à feire des cadeux à la 
population ullemunde à 1'occasi 
Nocl 1946. 

2º/ Organisation du murché noir 

le but de mettre à exócution le plan 
de quatre uns, SEYSS INQUART upportu à 1 'eccusé 
GOBRING et à l'accusé SPEER, une 
dans le pillage de 1 'économie hold: 
n peut soutenir qu'un vaste marc 
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a été ainsi encouragé ct entretenu. 

Le "Vierjahresplane" utilisuit des accapa- 
rcurs pour ses prétendus achuts, mais lorsque 
les orgunes holianduis de poursuite voulaient 
intervenir, ils en étaient empêchés par la 
police allemande 

3º/ Confiscution des biens.- 

En 1940 1l'accusé SEYCS INQUART promulga 
une ordonnance permettunt aux uutorités “lleman 
des en Hollande de confisquer les biens de 
toutes lcs personnes que 1l'on pourruit accuser 
d'uctivité hostile aux Allemands ou au Reich, 

Les biens de la famille royale furent, sur 
l'ordrc de l'accusé SEYSS INQUART, confisquês 
par le Commissaire géntral ou la Sécurité. 

Les troupcs d'occupation pouveient rufler 

cc qui leur étcit utilc. 

4º .- bholition de la Frontiére - Deviscs. 

En 1941, les uutorités nécrlandaiscs avuie 
institué un contrôle des devises, qui permet- 
tait de suivre les acquisitions, faites en 
monnsic cllemande, soit de marchandises, soit 
dc fonds publics, ct ce dans le but d'éviter 
que 1'économie des Peys-Bas ne se vit atusive- 
ment privée, soit de ses richesses matériclies, 


soit de ses deviscs. 


Le 31 liars 1941 1'aceusêé SEYSS INQUART 


ast la Ersntiero decvises existant 


Lendais 


tous les abus 

la puissance 

7 cuz inadmissibles 
ctiêre do frais d'oc- 


DO 


00 .000.000. dc Recichsmurks le <4 
5º/ Abolition du contrôle - frontiêre.- 

Le contrôle de la frontiére entre le 
tcrritoirc hollanduis occupé ct 1'Allcmagne fut 
également supprimé sur l'ordre de GOERING, afin 
d'activer encore lc pillage de 1'économie nécr- 


landaises 





h SEYSS 


a 


agi DE mo 


à IIQUAR IVº.- DESTRUCTÍONS CYSTENATIQUES.- 


Lorsque la fortunc des armes commençe. 
d'être contraire à la Wehrmacht, et surtout 
aprés le Icr CEPTEIBRE 1944, lcs destructions 
devinrcnt systémitiques. 

Les objcetifs que sc proposuicnt les 
Allcuends ótcient les suivants +: 

Iº.- Démolir ou rendro inutilisables les 

les chanticrs nmeritimes, les bassins, 
les instullations portusires, les exploitations 
miniêres, les ponts, les instillations de chemis 
de fer, etc... 

2º ;- Tondre des etions den 

ouest des Pays 


— S'ompurer matiêrcs premiércs, 


des É SAE semi-ouvrés, des produits menufac- 
turés, des mechinc tuntôt ou vu do bons de 
opa tanto Pa moyennant paicment, mais 
ãsns dc nonbreux cus par le simple vol à mein 
armêc 


4º ,- Forcer lcs dépôt 


ents ctc... et s'en emparer Aids toma 


Le conséquence dc toutes ces mesures, 
dont 1l'accusé SEYCS INQUART est responseble ou 
dont il partage pour une forte part la respon- 
savilité, a été de plonger les Pays-Bes dans 


une misêre indicible ct imméritéc. 


Docteur SEYSS INQUARI, en agissant 
a fait, o violé ? 

l'articlc 46 dc 1a Haye, qui limite les 
réquisitions aux besoins des armées 
d'occuputions. 
L'urticle 52 de la même convention, qui 
prohibc la déportation des populations 
civiles ct leur cnploi au travail obli- 
gutolre. 

Sº -L'article 6, peragreaphes a E RR 
Chirte du 8 Aoút 1945, 
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Le iinistêre Public anéricain, en ex- 
posant au Tribunal le cas de Wilhelm FRICK, a in- 
sisté particuliêrement sur l'aide que cet accusé 
a eprortée aux fondateurs du Reich National-so- 
ciuliste, dês l'origine de la conjuration, et sur 
la part iuportente qu'il a prise à 1l'ctablissenemr 
en Alleragne du régire totalitaire, à la suppres- 
sion du régime dérocratiçue, à la subordination 


o | 
de l'aduinistration allerende au parti nazi. 


L'cn a vontré conuent 1l'accusé FRICK 
avoit uis à la disposition de HILLLEAR toutes les 
forces de police qu'il avait sous son autorité, 


en su cualité de lLiinistre de 1'Intcrieur. 


De telle sorte que 1l'on peut valable- 
ment soutenir que l'accusté partage l'écrasante 
responsabilité de HI.LLER, du R.S.H.A, et de KAL- 
TENBRUNNER, pour toutes les atrocités cornises 
par eux. Nous rarrellerons sirplenent les deux 
textes cui ont Cté cités par le iinistére Public 
Auóéricain, à la page I2 du Trial Brief, relatif 


à l'accusé 


- Iº.- L'ordre de HITLER, daté du 17 Aoút 
1938 (Doc. 6 
2º ,- L'ordre HITLER du 23 JUIN 1938 
iDoos 165%. PS) 


On a uontré égalenent la part irportan- 
l'accusé FRICK a prise à la création des 


carps de concentration, dont il avait dês I9532 
sócutions religieuses 


DR 


1. Doc. R.F. 1.415 - U.S.A, 443 





o 


o 


En ce qui concerne plus particuliêre- 
ment la France et les ?ays occupés de 1'Cuest de 
l'Europe, sa responsabilité doit être retenue à 
raison des mesures édictées, snit par lui-nêne, 
soit par les services placís sous sen autorité, 
en vue de l'íncorperation su IIIéne Reich des 
territnires Ctrangers et de ia gerranisation des 
habitants de ces territeires. 


Ce rÃle, il Ctait bien placé pour le 
jouer, car HITLER avait fait de lui, en quelçue 
sorte, un spccialiste de la dénationalisation de 


Pays conquis. 


aprés avoir Gté nor.ué Plénipotentiaire 
géênóral pour l'aduinistration du Keich, le 21 
moi 1995, il a cté le 13 iars 1938, noruié Chef 
de 1'Office Central rour la réunification de 
l'Autriche et du Reich allerand. Le I4 Octobre 
1938, Directeur de 1'Office Central pour 1l'incor- 
poration du Pays des Sudétes, de ierel, Dantzig, 
d.es territoires incorporés de 1'Est, Eupen, 
lalrtdy et iloresnot. 


Enfin, à des dates successives, il 
a été normé Directeur de 1t0ffice Central pour 
le Protectorat de Bohêre-loravie, le Gouvernenent 
Gêntral de Pelogne, la Basse Styrie, la Haute 
Carinthie, la Norvége, 1'alsace, la Lorraine et 


tous les autres tcrritoires occupés, 


L'cccusé FRICK est done responsable 
soit par lui-mênre, soit à rais > Se fonction, 
mesures de dénationalisati et de gerianisa- 
aprlicutces dans les pays de 1'Quest, notan- 


b 


àu décret du 23 liai 


e EG e 


LI. Doc. Nº 3080 PS. J 
(Reiechszesctzblatt 1940 - Nr. 87 - Pp 
nous verstuns sous le Nº I.«lô 


di 
ESSE + DT 
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Ces nesures vous ont été expesces en 
détail par le ilinistêre Public Français. Nous 
considérons, en consóçuence, qu'il est superíflu 
de retenir l'attention du Tribunal sur ce point, 


Nous nous contenterons dane d'exanine. 
la pesition prise pur 1l'accusé au regard des cri- 
mes qui lui sont reprochés, 


Notons tout d'aberd, cue I'accusé 
FRICK a reconnu à 1l'inforustion, qu'en sa qualit 
de i-erbre du Conseil ilinistériel de dtfense du 
Reich, il Ctait solidairerent responsable des 
textes cui ont réglc les cuestions de citoyenne- 
tó duns les territoires occupés, et notaurient 
du décret du 23 Li 1940 (Doc. 3.080 PS.) cui a 
étê prorulgué conjointerent par FRICE, LALKERS 
et GOERING, et «ui tendait à iposer la nationa- 


aux territoíres d'Eupen, Nalmédy, 


Par contre, il prétend cu'ã partir de 
1936, HI JLER qurait reçu le cormanderent de 
toutes les ocrgaunisations de police dépendant du 
uinistêre de 1l'Intcrieur. 


L'accuscé FRICK aurait donc vu à ce 


vonent, toute action sur la police lui cCehspper, 


Dans ces conditions, il n'aurait eu, próétend-11, 


tu 'indirecteLent connaissance des exactions con- 
nises dans les territoires occupés, et dont il 
rejette la respensabilitó, soit sur les agents 
de HIMILER, soit sur les Conmnisseaires régionsux 
(WAGNER en Alsace, BURCKEL en Lorraine). 
Le Tribuncl soura, nous 1l'espérons, 
fcire bonne justice de cette argunentation. 


En effet, la fonction de 1'accusé 


“.... 
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FRICK lui conférait une eemplête autoritcé sur 
ces pays sccupés, et il lui aprurtencit de veil- 
ler à ce cue l: Ilégealité y fút rospectée. 


Stil serble exact que HINILEK jouissait 
ouprés de HITLER d'une influence prépendórente, 
et que les cormissaires passaient parfois par- 
dessus 1. tôte de 1'nceusé FRICK pour toucher 
directerent le FUHRER, cela ne saurait sufífire 
à abolir la responsabilité de l'accusé FKICK. 


St11 reconncít cujourd'hui, «ue la 
gervanisation des Français àd'Alsace ct de Ler- 
rcine, des Belçes de llalntdy, et des citoyens 
du Luxerbourg, a été une "anticipation” sur le 
trcoité de paix, 11 n'en est pas coins vral, cen- 
ne nous nous réservons de le prouver si le feit 
est contesté, ue c'est l'cecusé FRICK qui a 
donné 1l'ordrc cu Dr. STUCKAI, Secrétaire d'Etat 
au Liínistêre de 1'Intérieur, de préparer le pro- 
jet concernont la "Ligne verte", c'est à dire 
l'annexion aA'ofíice au Reich de provinces frans= 
coises situées ou lNorã Quest, nu Nord et à 1'Est 


de notre Pays. 


L'accusé FRICK, à cette occasion, ne 
nancua pas de donner au Dr, STUCKART toutes ins- 
tructions utíiles en vue de la préparation d'une 
défense des Lesures dont il s'agit, attirent 
son attention sur le fait cue HITIER voulait 
cue 1'on insistãt avant tout sur le point de 
vue historique, du fait que les régions en ques- 
tion avaient plus ou rnoins eppartenu à des prin- 
ces cllerends aux I5êne et I6ême siécles, et que 
leurs populations avaient du "seng allerand" 


dens les veines. 


aujsurd'hui, 2'auccuscé FRICK, tente 
ninirâser son rôle. 





DO 


» l'entendre, il n'aurait été qu'un 
fonctionncire effacé ou, corme le Jui Gisait 
HITLER, un "raccomiodeur d'articles de lei " 
(ein Paragraphenschuster) ; 1x part active cutil 
 assunóe dans 1'élaboration des leis de Nurem- 
berg, naterment, prouve bien le contraire. 


Quant à ignorer, bien qut'eyant été 
linistre de 1'Intériesur, ce qui se passait dans 
les carps de concentration, il suffire eu Tri- 
tunal pour erprécicr ce xoyen à sc juste valeur, 
de se rorreler les tóraignages recucillis à 1a 
dience et, notamient, celui si irpressiennant 
de ledene VAILLANT COUTURIER, qui a ettesté que 
les contrensítres charçés de contrÃler le tra- 
vail Ges détenus des caps de concentration 
étcicnt des civils, cui sevcient ce qui se pas- 


” 


sait à l'intéricur des carps, 


hu surplus, le prerier devoir d'um 
iinistre est d'être renscigné sur ce «ui se pos- 
se dans son départerent. Les services de 1l'accu- 
sé FRICK, n'ent denc ru, cussi bien ratériclle- 
nent cue juridicquerent, orettre de le tenir 
inforné des faits dent 11 s'agit. 


nan«uera pas d'appli- 


cuer à l'nccusé FRICÉ, en conséquence 1 


-1º.- l'article 6 (b) et (c) de la Charte 
du 8 LOUT 1945. 
l'artiche 43 du Réglerent de la Haye 
concernant les lais et usages de la 
guerre sur terre, «ui dispose qus la 


puissance occupanto, seuf enpêchernent 
lois en vigueur du pays occupé, lors- 
défense et la súreté de son 


ari.ée ne sont pes en jcus. 
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